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Chers Actionnaires,  
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte (ordinaire et extraordinaire), en 
conformité avec la loi, les règlements et les statuts de la société, à l’effet de vous présenter le 
rapport de gestion annuel du Conseil d’administration (exercice 2018) et les autres documents 
visés ci-dessous et vous inviter à statuer sur la proposition d’affectation du résultat. 
 
Nous soumettrons à vos suffrages différentes décisions relevant des conditions de quorum et 
de majorité : 
 

 d’une assemblée générale ordinaire concernant notamment : 
- l’approbation des comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
- le quitus à donner aux mandataires sociaux, 
- l’affectation du résultat de l’exercice 2018, 
- la fixation du montant des jetons de présence à verser au Conseil d’administration 

(membres du Comité d’Audit et Censeurs inclus), 
- la présentation et l’approbation du rapport spécial des commissaires aux comptes au 

titre de l’exercice 2018, 
- la nomination de six nouveaux administrateurs, 
- la constatation de la démission de la démission d’un administrateur  
- la nomination d’un nouveau censeur, 
- l’autorisation à donner au Conseil à l'effet d'opérer sur les actions de la Société ; 

 

 d’une assemblée générale extraordinaire, concernant notamment : 
- la modification de l’article 15 « Droits et obligations attachées aux actions ordinaires » des 

statuts afin de supprimer le plafonnement de 20% des droits de vote pour un même 
actionnaire. 

 
Nous vous rappelons que le présent rapport du Conseil d’administration comprend : 
 

 le rapport de gestion du Conseil d’administration sur la situation de la Société et l’activité 
de celle-ci pendant l’exercice clos le 31 décembre 2018 contenant l’ensemble des 
informations visées par la réglementation en vigueur qui inclut en outre (comme le permet 
la règlementation applicable) dans une section spécifique le «Rapport sur le gouvernement 
d’entreprise » prévu par l’article L225-37 du code de commerce,  

 le rapport sur la gestion du groupe au titre de l’exercice précité, 

 un ensemble de propositions relevant des décisions de l’Assemblée générale ordinaire et 
de l’Assemblée générale extraordinaire, 

 
Au rapport de gestion précité est joint le tableau des résultats de la Société au cours de chacun 
des cinq exercices précédents. 
 
Nous vous informons que le rapport RSE n’est plus applicable depuis la mise en place de la 
déclaration de performance extra-financière (DPE) instaurée par l’article L225-102 du code de 
commerce (tel que modifié par la loi du 18 octobre 2018) qui l’a remplacé et ce, depuis tout 
exercice ouvert le 1er septembre 2017). Foncière INEA ne remplit pas toutefois les seuils 
déclenchant la publication d’une DPE tant au niveau individuel que consolidé et se trouve par 
conséquent en dispense de DPE. Elle souhaite cependant publier, à destination de ses 
actionnaires et de tous tiers, des informations justifiant de ses pratiques en matière de 
responsabilité sociale, sociétale et environnementale. Vous trouverez ces informations dans un 
chapitre distinct (au paragraphe 3 ci-après page 43). 
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Le rapport du Conseil d’administration est (comme les années précédentes) incorporé dans le 
rapport financier annuel lequel est lui-même incorporé dans le Document de référence de 
Foncière INEA (exercice 2018) déposé auprès de l’Autorité des Marchés Financiers le 15 avril 
2019 sous le numéro D.19-0334 (ci-après le « Document de référence »). 
 
Il inclut des renvois à des informations mentionnées dans le Document de référence dont les 
lecteurs pourront prendre connaissance sur le site internet de Foncière INEA www.fonciere-
inea.com, étant précisé que les comptes consolidés 2018 ainsi que les comptes annuels 2018 
figurent aux paragraphes 4 et 5 du Document de référence. 
 
Rappelons enfin que la version du rapport du Conseil figurant dans le Document de référence 
offre des différences sur le plan de la forme par rapport à la présente version. Elle obéit en effet 
à la propre structure du Document de référence (à la numérotation et au sommaire de ce 
dernier). Le fond demeurant identique (avec ajout cependant de propositions à soumettre à 
l’aval des actionnaires de nouveaux administrateurs/censeur). 
 
Tous les documents prévus par la législation et la réglementation en vigueur ont été mis à votre 
disposition au siège social et sur le site internet de la Société dans les conditions et délais 
prévus par la loi. 
 
Les rapports des Commissaire aux comptes ainsi que tout autre rapport prévu par la 
réglementation en vigueur du chef de la présente Assemblée seront mis à votre disposition afin 
que vous puissiez en prendre connaissance. 
 
  

http://www.fonciere-inea.com/
http://www.fonciere-inea.com/
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I. RAPPORT DU CONSEIL A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 12 JUIN 2019 AU 
TITRE DES DECISIONS RELEVANT DES CONDITIONS DE QUORUM ET DE 
MAJORITE D’UNE ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 
1. COMMENTAIRES SUR L’EXERCICE 
 

1.1 Activités et faits marquants de la Société et de son groupe au cours de 
l’exercice 

 
La Société signe un très bon exercice 2018 marqué par une croissance à deux chiffres de ses 
agrégats opérationnels et une prise de valeur de son patrimoine de 11 millions d’euros pour la 
2e année consécutive. Cette croissance se répercute dans l’augmentation de 6 % de l’actif net 
réévalué droits compris qui s’établit à 53,2 euros/action au 31 décembre 2018. 
 
Grâce au dynamisme de l’activité locative, au plein rendement des immeubles livrés en 2017 et 
à l’entrée en exploitation au cours de l’exercice de 7 nouveaux immeubles, le chiffre d’affaires 
de Foncière INEA affiche une progression de 15 % pour atteindre 38,4 millions d’euros au 31 
décembre 2018 (contre 33,5 millions d’euros au 31 décembre 2017). 
 
Le taux d’occupation du patrimoine augmente et s’établit à 91,1 % au 31 décembre 2018. 
La Société poursuit sa dynamique de croissance avec une augmentation de 100 millions d’euros 
de patrimoine pour la 2e année consécutive. 
 

1.2. Investissements 
 

1.2.1. Investissements réalisées au cours des trois derniers exercices 
 
Foncière INEA a connu une forte croissance au cours des 3 derniers exercices, notamment 
sous l’effet des livraisons de 15 immeubles pour 59 013 m2. 
 
Les immeubles acquis en 2016 et 2017 sont décrits dans les Documents de référence établis 
au titre de ces deux exercices. En 2018, les livraisons ont porté sur 24 623 m2, au titre des 
actifs suivants : 
 
 l’immeuble « Le Monticelli » de 2 576 m2 situé dans le quartier de l’Estaque à Marseille. 

Livré en mars 2018, il est entièrement loué à PARLYM ; 
 l’immeuble de bureaux « N2 Office » de 4 902 m2, situé dans le quartier des bassins à flots 

à Bordeaux. Certifié RT 2012 l’actif entré en patrimoine en juin 2018 est également labélisé 
BREEAM In-Use « Very Good » ; 

 l’immeuble de bureaux de 4 357 m2 situé en face de la gare de Nancy et entièrement loué 
à l’Agence Régionale de Santé ; 

 le site « Porte du Rhône » composé de 2 immeubles de bureaux pour une surface locative 
totale de 4 136 m2 situé à Caluire au nord de Lyon ; 

 un ensemble de 3 bâtiments de bureaux totalisant une surface de 2 634 m2 situé dans la 
zone tertiaire Techlid Limonest à l’Ouest de la métropole de Lyon. Le site a été acquis en 
septembre 2018 ; 

 le site « Wooden Park » composé de 2 bâtiments de bureaux réalisés en structure bois 
massif d’une surface locative totale de 1 664 m2. Il est situé à Schiltigheim au cœur de 
l’Espace Européen de l’Entreprise, 1er pôle tertiaire de l’agglomération strasbourgeoise  

 enfin, l’immeuble « Le Presqu’île » de 4 354 m2 situé à Grenoble et livré en décembre 2018, 
il est entièrement loué dès sa livraison à ECONOCOM. 

 
Par ailleurs des VEFA ou promesses d’achat portant sur 10 nouvelles opérations ont été signées 
dans le courant de l’année. Elles portent pour l’essentiel sur des immeubles de bureaux neufs 
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à construire, dont les dates de livraison s’étalent jusqu’à fin 2020. Au total, ce sont près de 118 
millions d’euros de nouveaux engagements qui ont été pris par Foncière INEA en 2018. 
 
En parallèle, Foncière INEA a procédé à la vente d’un immeuble et de quelques lots 
d’immeubles, pour un prix de cession global de près de 5,4 millions d’euros : 
 
• la vente d’un immeuble de bureaux de taille modeste à Rennes ; 
• les ventes de lots d’immeubles situés à Meaux (activité) et Loos (activité). 
 
Expertise du Patrimoine et ANR 
 
L’ensemble du patrimoine de Foncière INEA (immeubles livrés fin 2018 plus 4 immeubles à 
livrer au premier semestre 2019) a fait l’objet d’une expertise complète, menée 
traditionnellement en décembre par les deux experts immobiliers de la Société, BNP Paribas 
Real Estate Valuation et Crédit Foncier Expertise. Cette expertise a fait ressortir un taux de 
rendement effectif moyen du patrimoine expertisé de 6,43 %. 
 
Les autres immeubles sous VEFA en cours de construction et les acquisitions en cours dont la 
livraison est prévue post 30 juin 2019 n’ont pas été expertisés et sont retenus pour leur valeur 
d’acquisition. 
 
Au 31 décembre 2018, la valeur droits compris du patrimoine – comprenant les actifs mis en 
équivalence pour leur quote-part détenue par Foncière INEA – ressort à 754 millions d’euros, 
en progression de 15 % sur 12 mois, grâce aux acquisitions réalisées dans l’année (118 millions 
d’euros) et à la prise de valeur du patrimoine à périmètre constant (11,8 millions d’euros), à 
minorer des cessions intervenues (29 millions d’euros, très majoritairement sur le périmètre de 
Foncière de Bagan). 
 
Actif net réévalué 
 
Suivant les recommandations de l’Autorité des marchés financiers, l’approche de l’actif net 
réévalué a été réalisée sur la base de ces expertises. L’actif net réévalué est une référence 
suivie par l’ensemble du secteur immobilier et constitue à ce titre une méthodologie centrale de 
valorisation. 
 
Foncière INEA calcule son actif net réévalué selon la norme professionnelle EPRA appelée 
Triple Net Asset Value (Actif net réévalué triple net) ou « NNNAV », qui prend en compte la 
valeur de marché de la dette. 
 
L’approche repose sur la revalorisation des actifs immobiliers qui ont été repris pour leur valeur 
d’expertise hors droits (NNNAV dit « hors droits ») telle qu’elle ressort des rapports d’expertise. 
 
Le NNNAV hors droits correspond à la valeur des capitaux propres du bilan consolidé, impactés 
de la valeur de la dette. 
 
Le NNNAV droits compris correspond au NNNAV hors droits auquel a été ajouté un montant 
correspondant aux frais d’acquisition à considérer (1,80 % pour les actifs de moins de 5 ans, 
6,90 % pour les autres). 
 
Le NNNAV droits compris ressort au 31 décembre 2018 à 317 millions d’euros, contre 300 
millions d’euros au 31 décembre 2017, soit une croissance de 5,8 % sur 12 mois. 
Le NNNAV EPRA droits compris ressort à 53,2 euros/action. 
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TABLEAU DE PASSAGE DES CAPITAUX PROPRES À L’ACTIF NET RÉÉVALUÉ TRIPLE NET EPRA 
 

(en milliers d’euros) 2018 

Capitaux propres part du groupe* 286 394 

Boni/mali sur la dette 306 

Estimation des droits de mutation et frais 30 331 

ANR EPRA triple net (NNNAV EPRA) 317 032 
Évolution du NNNAV EPRA sur 12 mois +5,8 % 

Nombre d’actions (hors auto-détenues) 5 958 048 

Variation du nombre d’actions sur 12 mois -0,2 % 

ANR EPRA triple net (NNNAV EPRA)/action 53,2 
Progression du NNNAV EPRA/action sur 12 mois +6,10% 

* intégrant la valeur de marché des instruments financiers et la plus-value latente sur immeubles de placement évalués à la juste 
valeur. 

 

Le NNNAV hors droits s’élève à 48,1 euros/action, affichant une décote de 18 % par rapport au 
cours de Bourse du 31 décembre 2018 (cf. paragraphe 6.4 du Document de Référence). 
 

1.2.2. Investissements en cours de réalisation 
 
Les opérations en cours de construction ou d’acquisition au 31 décembre 2018 sont les 
suivantes : 
 
Livraisons 2019 
 
 l’immeuble de bureaux « Silk » de 3 294 m2, situé à Lyon dans le quartier « Carré de Soie 

», est livré début 2019 ; 
 l’immeuble d’activité « Innovespace » à Taverny acquit par la filiale Flex Park et livré en 

février 2019 ; 
 deux immeubles d’activité de 2 236 m2 à Saint Jean d’Illac près de Bordeaux, également 

développés sur un terrain appartenant à Foncière INEA ; ces deux bâtiments, réalisés pour 
un locataire unique, viendront compléter les deux immeubles déjà présents sur le site ; 

 l’immeuble de bureaux « Hubside » de 3 703 m2 situé à Vitrolles à proximité de l’aéroport 
de Marignane ; 

 l’ensemble Wooden Park, composé de trois immeubles de bureaux en structure bois massif 
d’une surface totale de 6 019 m2 situés à Mérignac ; 

 deux immeubles de bureaux de 6 290 m2 à Nantes (« Nantil Extension »), développés sur 
un terrain appartenant déjà à Foncière INEA sur l’île de Nantes ; 

 l’immeuble de bureaux « Take-Off », d’une surface de 6 760 m2 situé à proximité de 
l’aéroport de Toulouse-Blagnac, a été acquis auprès du promoteur ICADE ; 

 un actif d’activité de type « Innovespace » de 5 099 m2 situé à Romainville et acquis par la 
filiale Flex Park. 

 
Livraisons 2020 
 
 un immeuble de bureaux « Le Vision » de 5 235 m2 à Strasbourg dans le quartier de 

Wacken. 
 un ensemble de 3 bâtiments de bureaux « La Dargoire » totalisant 4 750 m2 ; il est situé à 

Vaise, l’un des quartiers les plus dynamiques de Lyon ; 
 un immeuble de bureaux « Hyperion » d’une surface de 3 665 m2 situé à proximité de la 

gare Saint-Jean à Bordeaux ; 
 un immeuble de bureaux en structure bois massif de 2 640 m2, situé sur le site de 

l’Ensoleillée à Aix-en-Provence. Acquis auprès de Nexity Ywood, cet actif viendra compléter 
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le programme de 5 bâtiments en structure bois massif déjà en exploitation depuis 2013-
2014 ; 

 deux bâtiments de bureaux d’une surface locative totale de 8 403 m2 situé à Saint-Herblain, 
secteur tertiaire prime de l’agglomération nantaise ; 

 enfin un ensemble de deux immeubles de bureaux à structure bois massif, offrant une 
surface locative totale de 6 342 m2, sera prochainement acquis à Toulouse dans le quartier 
de Basso Cambo. 

 
1.3. Commentaires sur les résultats consolidés 

 
1.3.1. Bilan 

 
Au 31 décembre 2018, le montant net des actifs non courants ressort à 593 millions d’euros 
contre 508,9 millions d’euros au 31 décembre 2017 ; tandis que les actifs courants, d’un montant 
de 15,3 millions d’euros, sont à rapprocher du montant de 18 millions d’euros en 2017. 
 
Pour 2018, ces derniers se décomposent en « Créances clients » pour 8,4 millions d’euros (13 
millions d’euros en 2017), en « Équivalents de trésorerie » pour 3,5 millions d’euros (3,3 millions 
d’euros en 2017) et en « Actifs détenus en vue de la vente » pour 3,3 millions d’euros (1,6 million 
d’euros en 2017). 
 
L’actif total s’élève à 608,4 millions d’euros (contre 526,9 millions d’euros au 31 décembre 
2017). 
 
Les capitaux propres consolidés de l’exercice 2018 ressortent à 286,4 millions d’euros à 
comparer à 271,3 millions d’euros au titre de l’exercice 2017. 
 
Les passifs non courants et courants au 31 décembre 2018 sont de 322 millions d’euros ; ils se 
montaient à 255,7 millions d’euros au 31 décembre 2017. 
 

1.3.2. Compte de résultat 
 

Le chiffre d’affaires de l’exercice 2018 s’élève à 38,5 millions d’euros, marquant une progression 
de 15 % par rapport à 2017 (33,5 millions d’euros). 
 

Le résultat opérationnel avant variation de juste valeur des immeubles, dégagé au titre de 
l’exercice 2018, ressort en un bénéfice de 23,4 millions d’euros et marque une augmentation de 
14 % par rapport au bénéfice opérationnel de 20,5 millions d’euros au titre de l’exercice 2017. 
 

Le résultat net comptable au 31 décembre 2018 s’élève à 27 millions d’euros, affichant une 
progression de 2 % par rapport au bénéfice net de 26,5 millions d’euros au 31 décembre 2017. 
 

1.3.3. Engagement hors bilan 
 
Il est fait renvoi exprès à la note 20 « Engagements hors bilan » des notes annexes aux états 
financiers consolidés 2018 (page 108 du Document de référence) qui présente ces 
engagements et fournit toutes informations utiles à ce sujet. 
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1.3.4. Analyses 

 
1.3.4.1. Présentation des facteurs ayant un impact sur les résultats 

 
Les risques pouvant avoir un impact significatif sur les résultats sont mentionnés au paragraphe 
1.8 en page 33 et suiv. du Document de référence ainsi que sous la note 3 « Gestion des risques 
» des notes annexes aux états financiers consolidés 2018 page 89 dudit Document de référence 
à laquelle il est fait renvoi exprès. 
 

1.3.4.2. Analyse de l’activité 
 
La Société bénéficie de l’attractivité et de la bonne tenue de l’immobilier de bureaux en régions, 
dans lequel elle investit avec succès depuis une dizaine d’années. Elle a signé en 2018 74 baux 
représentant près de 44 000 m2. 
 
Au 31 décembre 2018, le taux d’occupation du patrimoine progresse pour atteindre 91,1 % 
(contre 90,4 % en 2017). 
 

1.3.4.3. Analyse de la rentabilité 
 
Le chiffre d’affaires consolidé est en croissance de près de 15 % sur 12 mois, à 38,4 millions 
d’euros. Cette forte hausse s’explique majoritairement par l’entrée en exploitation de nouveaux 
immeubles fin 2017 et tout au long de l’année 2018. 
 
La prise de valeur du patrimoine en 2018 est équivalente à celle constatée en 2017 et confirme 
la tendance de marché favorable aux Régions observée depuis deux ans. 
 
Le résultat net récurrent est stable et le résultat net progresse légèrement (+ 2 %), en attendant 
la contribution au résultat d’une grande partie du pipeline qui doit être mis en exploitation courant 
2019. 
 
Le cash flow courant, en forte augmentation à + 22 %, est porté par les dividendes versés cette 
année par Bagan Immo Régions (4,6 millions d’euros contre 1,9 million d’euros l’an dernier, 
suite à l’accélération du programme de cession). 
 

1.3.4.4. Analyse de la structure financière 
 
La Société dispose d’une structure financière saine qu’elle considère adaptée à ses objectifs et 
qui lui permet notamment d’investir (voir paragraphe 1.5 en page 12 « Stratégie »du Document 
de référence). 
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Comme indiqué dans le paragraphe 1.8.3 du Document de référence, Foncière INEA maîtrise 
son endettement et respecte les différents covenants de ses prêts bancaires, à savoir : 
 

 
 
Endettement bancaire 
 
Au 31 décembre 2018, la dette de Foncière INEA est de maturité longue (4,5 ans), compétitive 
(2,53 % – 1,89 % hors emprunts obligataires) et sécurisée (couverte à 79 % contre le risque de 
fluctuation des taux). 
 
Foncière INEA a émis en février 2018 un Euro PP « Green » de 100 millions d’euros (le plus 
important jamais réalisé par une entreprise de taille moyenne) effectué, pour un peu moins de 
la moitié, sous la forme de crédits bancaires et pour un peu plus de la moitié, sous la forme de 
deux emprunts obligataires (via l’émission d’obligations au porteur). L’Euro PP « Green » se 
divise en deux tranches de maturité différentes (6 et 7 ans) : 
 
 pour un montant de 49 millions d’euros à échéance du 21 février 2024 portant intérêt au 

taux de 3 % l’an ; 
 pour un montant de 51 millions d’euros à échéance du 21 février 2025 portant intérêt au 

taux de 3,25 % l’an. 
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Cette opération a permis à Foncière INEA de faire évoluer le profil de sa dette. Ainsi, la part 
hypothécaire amortissable de sa dette tirée au 31 décembre 2018 est tombée à 42 % (contre 
62 % au 31 décembre 2017), laissant place aux financements de type obligataire (43 %) et 
corporate (15 %). 
 
Rappelons enfin que l’emprunt obligataire émis par la Société le 26 juin 2013 d’un montant total 
de 30,3 millions d’euros arrive à échéance le 26 juin 2019. 
 

1.4. Commentaires sur les résultats sociaux  
 

1.4.1. Bilan 
 
Au 31 décembre 2018, le total du bilan de Foncière INEA ressort à 479,8 millions d’euros à 
comparer au montant de 414,9 millions d’euros au 31 décembre 2017 ; tandis que les capitaux 
propres ressortent à la clôture de l’exercice 2018 à 182,6 millions d’euros contre 186,8 millions 
d’euros à la clôture 2017. 
 

1.4.2. Compte de résultat 
 
Le chiffre d’affaires de l’exercice 2018 progresse par rapport au précédent exercice 2017 : 31,7 
millions d’euros (2018) contre 27,4 millions d’euros (2017). 
 
Le bénéfice net comptable (exercice 2018) de 7,7 millions d’euros est à rapprocher du bénéfice 
net (exercice 2017) de 7,3 millions d’euros. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, il sera demandé aux actionnaires d’approuver 
les comptes annuels de l’exercice social clos le 31 décembre 2018 (sociaux et consolidés). 
 

1.4.3. Dépenses somptuaires et charges non déductibles fiscalement 
 
Il est précisé, conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code 
des impôts, que les comptes de l’exercice 2018 ne prennent en charge aucune dépense ni 
charge somptuaire visée à l’article 39-4 du même code ni charge non déductible du résultat 
fiscal. Il sera demandé aux actionnaires d’en prendre acte. 
 

1.4.4. Activités en matière de recherche et développement 
 
Rappelons que : 
 
 en conformité avec l’article L. 232-1 du Code de commerce, la Société n’a réalisé aucune 

activité de recherche et de développement au cours de l’exercice 2018 (son activité 
consistant à acquérir, détenir et louer des actifs immobiliers) ne s’y prêtant pas ; 

 
 la Société ne possède aucun brevet et considère ne pas être dépendante à l’égard d’une 

quelconque marque, brevet ou licence pour son activité ou sa rentabilité (elle est 
propriétaire de l’ensemble des moyens d’exploitation nécessaires à son activité). 

 
1.4.5. Prêts à moins de 2 ans consentis par la Société à titre accessoire à des 

microentreprises/PME/Entreprises de taille intermédiaire avec lesquelles elle 
entretient des liens économiques le justifiant 

 
Flex Park (filiale captive de Foncière INEA) a octroyé un financement à 2 ans à la société FAP 
Aménagements (Groupe ALSEI) en vue de porter la charge foncière d’un projet de type 
Innovespace à venir. 
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Flex Park a ainsi souscrit à un emprunt obligataire de 5 000 milliers d’euros (libéré à hauteur de 
4 000 milliers d’euros le 4 juillet 2018 et de 1 000 milliers d’euros le 15 octobre 2018) émis par 
la SAS FAP Aménagements et à échéance du 30 juin 2020, garanti par la société ALSEI. Cet 
emprunt obligataire est assorti de BSA qui, exercés, permettraient à Flex Park de prendre une 
participation jusqu’à 40 % du capital de la société FAP Aménagements. 
 

1.5. Activités des Filiales et participations/ Absence de succursale 
 
Au 31 décembre 2018, Foncière INEA détient la quasi-totalité du capital des trois sociétés 
suivantes : 
 

 SCI PA et SCI Alpha 11 Marbeuf : ces deux sociétés sont des structures ad hoc mono-
détentrices, à l’origine, d’un actif. À ce jour, seule la SCI Alpha reste détentrice d’un bien 
immobilier, situé à Champigny-sur-Marne et dont Foncière INEA assure la gestion ; 

 SAS Flex Park : cette société regroupe les principaux parcs d’activité détenus par le groupe. 
 
Les éléments chiffrés (notamment montant des capitaux propres, quote-part de capital détenue, 
chiffre d’affaires hors taxes et résultat) relatifs aux filiales et également aux participations de 
Foncière INEA sont communiqués sous la note 3 « Engagements financiers et autres 
informations » des notes annexes aux comptes annuels 2018 et plus spécialement sous le 
tableau page 133 du Document de référence auquel il est fait renvoi exprès. 
 
La liste des entités incluses dans le périmètre de consolidation du Groupe figure sous la note 2 
« Principes et méthodes comptables » (paragraphe 2.1.3) des notes annexes aux états 
financiers consolidés 2018 page 82 du Document de référence et également sous la note 10  « 
Participations dans les entreprises associées » des mêmes notes page 98 il y est fait renvoi 
exprès. 
 
Les filiales et sociétés ci-dessus ne détiennent aucune participation dans le capital de Foncière 
INEA. Foncière INEA n’a pas de succursale. 
 
OPÉRATIONS DE PRISES DE PARTICIPATIONS/CESSIONS OU OPÉRATIONS 
ASSIMILÉES AU COURS DE L’EXERCICE 2018 
 
Néant. 
 

1.5.1. Filiales et Participations 
 
Foncière INEA détenait avant l’ouverture de l’exercice 2018 (pour les avoir acquises au cours 
d’exercices antérieurs) : 
 
 les filiales suivantes, savoir : 

 

 99 % du capital de SCI PA, société civile au capital de 152,45 euros sise 7, rue du Fossé-
Blanc 92230 Gennevilliers, ayant pour numéro unique d’identification 420 743 247 RCS 
Nanterre, 

 100 % du capital de la SCI Alpha 11 Marbeuf, société civile au capital de 1 500 euros 
sise 7, rue du Fossé-Blanc 92230 Gennevilliers, ayant pour numéro unique 
d’identification 481 809 226 RCS Nanterre, 

 99,99 % du capital de la SAS Flex Park, société par actions simplifiée au capital de 27 
597 805 euros sise 7, rue du Fossé-Blanc 92230 Gennevilliers, ayant pour numéro 
unique d’identification 815 384 573 RCS Nanterre ; 
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 les participations suivantes, savoir : 

 

 1,52 % (300 actions ordinaires et 299 actions préférentielles obligatoirement 
rachetables) de Foncière de Bagan, société anonyme de droit luxembourgeois, sise L-
1724 Luxembourg, 29, boulevard du Prince Henri, ayant pour numéro d’identification B 
147 698 RCS Luxembourg, 

 32,85 % de la SNC Bagan, société en nom collectif au capital de 2 320 400 euros sise 
7, rue du Fossé-Blanc 92230 Gennevilliers – 532 707 932 RCS Nanterre, 

 32,85 % de la SAS Bagan Immo Régions SPPICAV RFA EL sous forme de société par 
actions simplifiée sise 7, rue du Fossé-Blanc 92230 Gennevilliers – 793 867 110 RCS 
Nanterre. 
 

Il est fait renvoi au tableau des filiales et participations figurant dans l’annexe des comptes 
annuels en page 133 du Document de Référence. 
 

1.6. Délais de paiement des fournisseurs et des clients 
 
Les informations à communiquer sur les délais de paiement des fournisseurs ou des clients de 
Foncière INEA en application des articles L.441-6-1 et D.441-4 du Code de commerce sont 
présentées dans les tableaux suivants : 
 

 
 
FACTURES REÇUES ET EMISES AYANT CONNU UN RETARD DE PAIEMENT AU COURS DE L’EXERICE 

2018 (TABLEAU PREVU AU II DE L’ARTICLE D.441-4 DU CODE DE COMMERCE) 
 
Néant. 
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1.7. Dividendes 

 
1.7.1 Dividendes versés au cours des trois derniers exercices 
 

 
 
Les dividendes des exercices 2016 et 2015 ont été versés en actions de la société ou en 
espèces, au choix des actionnaires (sur option autorisée par l’Assemblée annuelle des 
actionnaires). 
 
1.7.2 Politique de distribution de dividendes 
 
La politique de distribution de dividendes respecte les règles liées au régime des SIIC telles 
qu’indiquées au paragraphe 1.4.2 du Document de référence page 12. Les règles applicables 
aux exercices clos à compter du 31 décembre 2013 ont été maintenues. Ainsi, en ce qui 
concerne l’exercice clos en 2018, au moins 95 % des bénéfices provenant des opérations de 
location d’immeubles seront distribués avant la fin de l’exercice suivant celui de leur réalisation 
(c’est-à-dire en 2019 au titre de l’exercice 2018) et au moins 70 % des plus-values de cession 
d’immeubles, des parts de sociétés immobilières fiscalement transparentes ou de titres de 
filiales soumises à l’impôt sur les sociétés ayant opté pour le régime des SIIC, seront distribués 
avant la fin du deuxième exercice suivant celui de leur réalisation (c’est-à-dire avant la fin de 
l’exercice 2020 au titre de l’exercice 2018). Par ailleurs, les dividendes reçus des filiales ayant 
opté pour le régime des SIIC sont intégralement redistribués au cours de l’exercice qui suit celui 
de leur perception. Les dispositions ci-dessus s’appliquent uniquement aux revenus des 
immeubles détenus directement, ou à travers des sociétés de personnes, par Foncière INEA et 
des filiales ayant opté pour le régime fiscal SIIC et par conséquent détenues à plus de 95 % par 
Foncière INEA. 
 
La loi de finances rectificative pour 2017 du 1er décembre 2017 n° 2017-1640 prévoyait en son 
article premier la mise en place de deux contributions additionnelles à l’impôt sur les sociétés 
applicables aux exercices clos entre le 31 décembre 2017 et le 31 décembre 2018. 
La première contribution concernait les sociétés réalisant un chiffre d’affaires supérieur à un 
milliard d’euros. La contribution est égale à 15 %, calculée sur la cotisation d’impôt sur les 
sociétés (i.e. impôt sur les sociétés acquitté au taux de droit commun et taux réduits de 19 % et 
15 % pour l’imposition des plus-values à long terme) dû au titre des exercices clos à compter 
du 31 décembre 2017 et jusqu’au 30 décembre 2018. 
 
La seconde contribution concernait les sociétés réalisant un chiffre d’affaires au moins égal à 
trois milliards d’euros. Elle avait la même assiette que la première contribution. Elle pouvait se 
cumuler avec la première contribution si la condition de chiffre d’affaires était remplie. 
 
Ces contributions devaient être acquittées au plus tard à la date prévue pour le versement du 
solde d’impôt sur les sociétés. Elles n’ont pas été renouvelées pour les exercices clos après le 
31 décembre 2018. 
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Les dividendes mis en paiement et non réclamés se prescrivent par cinq ans au profit de l’État 
à compter de leur date de mise en paiement (articles L. 1126-1 et L. 1126-2 du Code général 
de la propriété des personnes publiques). 
 
1.7.3 Proposition d’affectation du résultat 
 
Il sera proposé aux actionnaires : 

 de constater : 
o d’une part que le bénéfice net comptable de l’exercice 2018 d’un montant de 

7 652 848,84 euros, augmenté du Report à Nouveau de l’exercice d’un montant de 
51 404,00 euros, ressort en un bénéfice disponible de 7 704 252,84 euros, 

o d’autre part que le compte « Primes d’Émission » ressort au 31 décembre 2018 à 77 
874 618,82 euros ; 

 de prélever : 
o une somme de 5 863 557,20 euros sur le compte « Primes d’Émission », ce qui, 

ajouté au bénéfice disponible de 7 704 252,84 euros, formerait un résultat 
distribuable de 13 567 810,04 euros ; 

 d’affecter ce résultat total distribuable de 13 567 810,04 euros comme suit : 
o à la Réserve Légale, à concurrence de 382 642,44 euros (par prélèvement sur le 

bénéfice disponible de 7 704 252,84 euros), ce qui laisserait un résultat distribuable 
de 13 185 167,60 euros, 

o à titre de dividendes et de sommes distribuées, à concurrence de 13 185 167,60 
euros dont la distribution serait effectuée comme suit : 
- en premier lieu, distribution d’un montant de 7 321 610,40 euros prélevé sur le 

bénéfice disponible, 
- en deuxième lieu, distribution d’un montant de 5 863 557,20 euros prélevé sur le 

poste « Prime d’Émission ». 
 
Le montant global de la distribution effectuée au titre de l’exercice 2018 ressortirait donc pour 
chacune des 5 993 258 actions à 2,20 euros.  
 
Il est précisé que : 

 le montant total distribué est calculé sur la base du nombre d’actions composant le 
capital social au 31 mars 2019 (soit 5 993 258) et sera, le cas échéant, ajusté : 
o en fonction du nombre d’actions nouvelles éventuellement émises entre la date 

précitée et la date de paiement de ce dividende qui donneraient droit au dividende 
précité, 

o dans le cas où, lors de la mise en paiement du dividende, la société détiendrait 
certaines de ses propres actions – le bénéfice correspondant au dividende non versé 
en raison de la détention desdites actions étant affecté au compte Report à Nouveau 
; 

 le montant distribué sera payable à compter du 19 juin 2019. 
 
Il est rappelé qu’en vertu des dispositions de l’article 112,1 du Code général des impôts, ne sont 
pas imposables, les remboursements d’apports ou de prime d’émission, à condition que tous 
les bénéfices et réserves, autres que la réserve légale, aient été auparavant répartis. 
 
Au regard des dispositions susvisées, la prime d’émission remboursée n’est pas considérée 
comme un revenu imposable. 
 
En conséquence, le montant non imposable de la distribution ressortira à 5 863 557,20 euros, 
soit pour chacune des 5 993 258 actions un montant unitaire de 0,98 euro (0,978358883 euro). 
 
Par suite, le montant imposable de la distribution ressortira à 7 321 610,40 euros, soit pour 
chacune des 5 993 258 actions un montant unitaire de 1,22 euro (1,221641117 euro). 
Concernant ce montant imposable de la distribution (1,22 euro par action), il est précisé que: 
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 pour les personnes physiques résidentes de France, les revenus imposables distribués 
et payés en 2019, qui ont été prélevés sur des bénéfices exonérés de la société (1,22 
euro par action), seront soumis au prélèvement forfaitaire unique de 30 % étant précisé 
que le contribuable pourra opter dans sa déclaration de revenus déposée, l’année 
suivant la perception des dividendes, pour l’imposition de ces revenus au barème 
progressif de l’impôt sur le revenu, sans abattement préalable en vertu de l’article 
158,3,3, b bis du CGI ; 

 

 pour les personnes physiques résidentes de  France, les revenus imposables distribués 
et payés en 2019, qui ont été prélevés sur des bénéfices taxables de la société (0 euro 
par action), seront soumis au prélèvement forfaitaire unique de 30 % étant précisé que 
le contribuable pourra opter dans sa déclaration de revenus déposée, l’année suivant la 
perception des dividendes, pour l’imposition de ces revenus au barème progressif de 
l’impôt sur le revenu, sous déduction préalable d’un abattement de 40 % en vertu de 
l’article 158,3,2 du CGI. 

 
Aussi, aucune partie des revenus imposables distribués et payés en 2018 n’ont été prélevés 
sur des bénéfices taxables de la société (0 euro par action). 
 
Si l’option pour l’imposition des dividendes au barème progressif est exercée, le prélèvement 
obligatoire effectivement opéré par la société, au taux de 12,8 % pour l’impôt sur le revenu (sauf 
dispense sur demande des contribuables) et 17,2 % pour les prélèvements sociaux, sera imputé 
respectivement sur l’impôt sur le revenu et sur les prélèvements sociaux dû l’année suivante, à 
raison de ces revenus. 
 
S’agissant des actionnaires personnes physiques non-résidentes de France, il est précisé que 
les modalités d’imposition dépendent de leur lieu de résidence et de l’existence éventuelle d’une 
convention fiscale conclue entre la France et leur Etat de résidence, qui pourraient prévoir des 
dispositions en matière d’impôt sur le revenu et d’élimination de la double imposition. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, l’Assemblée 
générale rappelle que les sommes distribuées à titre de dividendes, pour les trois exercices 
précédents, ont été les suivantes : 
 
 Exercice 2017 Exercice 2016 Exercice 2015 

Nombre d’actions (1) 5 993 258 5 776 175 4 963 516 

Dividende par action 2 € 1,80 € 1,65 € 

Dividende total 11 986 516 € 10 397 115 € 8 189 801 € 

(1) Le nombre d’actions est « théorique » et correspond à celui pris en référence aux termes de la résolution de l’Assemblée concernant 

l’affectation du résultat de chaque exercice concerné (« la Date de référence ») hors actions auto-détenues et hors éventuelles actions 

nouvelles créées entre la Date de référence et la date de paiement du dividende. 

 
1.7.4 Quitus aux mandataires sociaux 
 
Il sera également proposé de donner quitus entier et sans réserve aux organes de direction 
(Président-Directeur général, Directeur général délégué et Administrateurs) à raison de 
l’exécution de leur mandat assuré au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 
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1.8 Evolution prévisible et perspectives 
 
1.8.1 Evolution prévisible de la situation de la Société 
 
La Société exerce ses activités dans un secteur (patrimoine tertiaire) offrant un avenir 
dégagé. 
 
L’évolution de la Société dont la stratégie consiste à multiplier ses acquisitions 
d’immeubles de bureaux neufs, porteurs des meilleurs labels d’innovation 
environnementale, dans les grandes métropoles régionales françaises, s’annonce 
favorable à l’accroissement de son niveau de rentabilité. 
 
1.8.2 Perspectives 
 
S’appuyant sur la continuité du plan de développement et d’investissement immobilier mis en 
œuvre depuis quatre ans, la Société a pour objectif d’accentuer sa stratégie de croissance au 
cours des trois années à venir pour atteindre à l’horizon 2021 un patrimoine d’un milliard d’euros. 
 
1.8.3 Changement significatif de la situation financière ou commerciale de la Société 
 
Foncière INEA a annoncé en date du 9 avril 2019 la réalisation d’une augmentation de capital 
en numéraire avec maintien du droit préférentiel de souscription de ses actionnaires d’un 
montant brut de 96 millions d’euros afin de financer sa croissance embarquée 
 
2. RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 
 
Nous vous rappelons que le présent rapport sur le Gouvernement d’entreprise, objet de ce 
chapitre 2, constitue une section spécifique du rapport de gestion du Conseil d’administration. 
Il comprend l’ensemble des informations visées aux articles L. 225-37-2, L. 225-37-3 à L. 225-
37-5 du Code de commerce, intégrées en suivant l’ordre prescrit par l’article L. 225-37-4 du 
Code de commerce sauf ordre différent, à titre exceptionnel, pour maintenir une bonne 
cohérence dans la structure du présent Document de référence, éviter un « éparpillement » 
d’éléments « se croisant » et garder la meilleure « lisibilité » possible. 
 
2.1 Rémunérations et avantages de toute nature versés par la Société (par une société 

contrôlée ou par une société contrôlante) aux mandataires sociaux exécutifs 
(dirigeants), mandataires sociaux non exécutifs (administrateurs), aux censeurs et 
aux membres du comité d’audit – Engagements de toute nature versés au bénéfice 
de ces derniers au cours de l’exercice 2018 - article L225-37-3 du Code de commerce) 

 
L’article L. 225-37-3 du Code de commerce requiert qu’il soit mentionné en premier lieu les 
rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux (exécutifs ou non) avant de fournir 
la liste des mandats et fonctions exercés par ces derniers. Nous respectons cette exigence. 
 
Aucune résolution ne sera présentée par le conseil à la prochaine Assemblée (comme le 
requiert la vingt-sixième recommandation du Code AFEP-Medef en cas d’existence d’une 
rémunération d’un mandataire social exécutif) au titre du « vote ex ante » du fait que la Société 
ne verse aucune rémunération de quelque sorte que ce soit à ses dirigeants mandataires 
sociaux (comme indiqué ci-dessous). 
 
Aucune société « contrôlée » par Foncière INEA et aucune société « contrôlante » ne verse de 
rémunération et d’avantage, de quelque nature que ce soit, aux mandataires sociaux exécutifs 
ou non exécutifs. 
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2.1.1. Mandataires sociaux exécutifs (dirigeants) 
 
Monsieur Philippe Rosio et Madame Arline Gaujal-Kempler, respectivement Président-Directeur 
général et Directeur général délégué, Administrateurs, seuls mandataires sociaux dirigeants de 
Foncière INEA, n’ont perçu au titre de l’exercice 2018 (à l’instar de tous les précédents exercices 
sociaux) aucune rémunération ni jeton de présence du chef de leurs mandats de Président-
Directeur général et Directeur général délégué au sein du Conseil d’administration de Foncière 
INEA. 
 
Ils sont tous deux rémunérés par la société GEST SAS (en leur qualité de mandataires sociaux 
exécutifs (Dirigeants) de celle-ci), laquelle, facture Foncière INEA au titre des différentes 
prestations de services qu’elle rend à cette dernière (voir le paragraphe 8.2.1 en page 164 « 
Contrat de prestation de services avec GEST SAS » ainsi que le paragraphe 7.4 « rapport 
spécial des Commissaires aux comptes » page 161 du Document de référence), étant précisé 
que ce contrat ne prévoit aucune prestation spécifique liée aux fonctions des deux dirigeants. 
 
Par ailleurs, Foncière INEA n’emploie aucun salarié. GEST dispose d’un effectif de 5 salariés 
dédiés à la gestion de Foncière INEA. 
 
Les règlements versés par Foncière INEA à GEST SAS au titre du contrat précité ressortent 
pour les deux derniers exercices à : 

• exercice 2017 : 2 963 893 euros 
• exercice 2018 : 3 415 808 euros. 

 
GEST SAS a souscrit une garantie « décès » auprès de Generali pour un capital garanti de près 
de 200 000 euros dans le cadre d’assurances hommes clés pour chacun des membres de la 
Direction générale moyennant une cotisation annuelle au titre de l’exercice 2018 de 3 943,93 
euros. 
 
Monsieur Philippe Rosio et Madame Arline Gaujal-Kempler, es-qualités, n’ont reçu aucune 
option de souscription ou d’achat d’actions de la Société et/ou de toute société de son groupe et 
aucune action de performance de Foncière INEA et/ou de toute société de son groupe (aucune 
d’entre elles n’ayant émis/créé d’actions de performance comme d’options de souscription ou 
d’achat d’actions). Ils ne bénéficient d’aucun avantage en nature de la part de Foncière INEA 
ou de toute société de son groupe. 
 
Foncière INEA ne souscrit à aucun régime de retraite complémentaire pour chacun d’entre eux. 
Elle ne leur versera aucune indemnité de quelque sorte que ce soit et aucun avantage (dû ou 
susceptible d’être dû) à raison de la cessation de leur mandat social exécutif. 
 
Du fait de l’absence de toute rémunération, de tout jeton de présence et/ou avantage versé aux 
mandataires sociaux exécutifs (dirigeants), seul le tableau n°11 est ci-dessous reproduit, les 
autres tableaux n’étant pas applicables. 
 
Les mandataires sociaux exécutifs (dirigeants) de Foncière INEA bénéficient d’une assurance « 
Responsabilité Civile des Dirigeants étendue aux Mandataires Sociaux » (RCMS), personnes 
physiques ou morales, souscrite par GEST auprès de la compagnie d’assurance AIG offrant un 
plafond de garantie de 10 millions d’euros par an moyennant une prime de 18 546,89 euros TTC 
pour l’exercice 2018 (refacturée à Foncière INEA). 
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TABLEAU N° 11 (RECOMMANDATION AMF) 
 

 
 
Foncière INEA n’ayant aucun personnel salarié, aucune somme n’a été provisionnée en 2018 
à titre de pension, retraite, ou à titre de quelconques engagements ou d’autres avantages. 
 
2.1.2. Mandataires sociaux non exécutifs (administrateurs) et censeur 
 
Depuis la démission de Serimnir SA (fin mai 2018) et de MM Puccini (fin septembre 2018), les 
mandataires sociaux non exécutifs (Administrateurs) sont au nombre de cinq : Sipari 
(représentée par Monsieur Pierre Adier) , Macif (représentée par Monsieur Daniel Fruchart), 
Dominique Potier Bassoulet, Valérie Guillen et Renatto Picciotto, étant précisé que Daniel 
Fruchart (Macif) et Dominique Potier Bassoulet sont tous deux membres du Comité d’audit. 
 
Jean Belmudès est l’unique Censeur compte tenu de la démission es-qualités d’Eric Grabli fin 
mai 2018. 
 
Au cours de l’exercice 2018 (comme précédemment), les membres du Conseil d’administration 
mandataires sociaux non exécutifs n’ont reçu aucune rémunération, aucune option de 
souscription ou d’achat d’actions, aucune action de performance de la Société et/ou de toute 
société de son groupe. Ils ne perçoivent que des jetons de présence dont la proposition est 
soumise à l’aval des actionnaires. 
 
Ils n’ont conclu en 2018 aucun contrat de travail avec Foncière INEA et/ou ses filiales (comme 
précédemment) et ne bénéficient d’aucun régime de retraite complémentaire. Ils n’ont pris ou 
signé aucun accord relatif à une quelconque indemnité ou avantage à verser lors de la cessation 
de leur mandat social d’Administrateur. 
 
Les Censeurs (plus qu’un à ce jour) n’ont reçu ni rémunération, ni option de souscription ou 
d’achat d’actions, ni action de performance de la Société et/ou de toute société de son groupe, 
ni jetons de présence, ni avantage de quelque nature que ce soit. 
 
Compte tenu des éléments ci-dessus,  seul le tableau standardisé numéro 3 recommandé par 
l’AMF est ci-après renseigné, les autres tableaux n’étant pas applicables. 
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TABLEAU N° 3 (RECOMMANDATION AMF) : TABLEAU SUR LES JETONS DE PRÉSENCE ET LES 

AUTRES RÉMUNÉRATIONS PERÇUES PAR LES MANDATAIRES SOCIAUX NON DIRIGEANTS AU 
SEIN DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET PAR LE(S) CENSEUR(S) 

 

 
 

 
Mandataires sociaux non dirigeants 

Montants versés au titre de l’exercice 2018 Montants versés au titre de l’exercice 2017 

 
Jetons de présence 

Autres 
rémunérations 

     Jetons de présence                      Autres                          
rémunérations 

SCI Résidence Cala Bianca (Jean Belmudès  

jusqu’au 17 mai 2017 – date d’expiration de 
son mandat d’administrateur non renouvelé 

n.a 

 

n.a 

 

6 500  € à titre 
d’Administrateur (pour la SCI) 

0 € à titre de Censeur (pour 
Jean Belmudès) 

néant 

Serimnir SA (Éric Grabli/Mathilde Chartier -(le 
premier ayant été remplacé en mai 2017 par la 
seconde- 

jusqu’au 21 mai 2018 – date de sa démission 
de son mandat d’administrateur) 

3 900 € néant 13 000 € à titre d’Administrateur 
(pour Serimnir SA) 

0 € à titre de Censeur (pour 
Eric Grabli) 

néant 

Macif (Daniel Fruchart)      750 € (pour Comité d’audit)                                  

11 700 € (pour Conseil 
d’administration) 

 

néant 1 500 € (pour le Comité 
d’audit) 

13 000€ (pour le Conseil 
d’Administration) 

néant 

  
  

  

Sipari (Pierre Adier) 15 600 € néant 13 000 € 
 

néant 

MM Puccini (Guy Charlot/Francis Martin) 

jusqu’au 20 septembre 2018 – date de sa 
démission de son mandat 
d’administrateur) 

3 600 € néant 13 000 € 
 

néant 

Dominique Potier Bassoulet  

à compter du 6 février 2018 –date de sa 
cooptation en qualité d’administrateur en 
remplacement d’Hélène Martel-Massignac 
(décédée en janv.2018) 

11 700 € néant n.a 
 

n.a 

Valérie Guillen 

à compter du 16 mai  2018 –date de sa 
nomination en qualité d’administrateur 

11 700 € néant n.a 

 

n.a 

 

Renato Picciotto  

à compter du 16 mai  2018 –date de sa 
nomination en qualité d’administrateur 

11 700 € néant n.a 

 

n.a 

 

TOTAL 70 950 € NÉANT      73 000 €                         NEANT 

 

Notons que suivant les recommandations du cabinet STC Partners ayant réalisé la dernière 
évaluation indépendante du fonctionnement du conseil d’administration et du comité d’audit de 
Foncière INEA, le versement des jetons de présence est désormais fonction de la présence 
effective des membres aux réunions. 
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2.2 Rémunérations et avantages des mandataires sociaux exécutifs (dirigeants) et non 

exécutifs (Administrateurs) 
 
Les mandataires sociaux non exécutifs (Administrateurs) de Foncière INEA bénéficient d’une 
assurance « Responsabilité Civile des Dirigeants étendue aux Mandataires Sociaux » (RCMS), 
personnes physiques ou morales, souscrite par GEST auprès de la compagnie d’assurance AIG 
offrant un plafond de garantie de 10 millions d’euros par an moyennant une prime de 18 546,89 
euros TTC pour l’exercice 2018 (refacturée à Foncière INEA). 
 

2.2.1 Comité d’audit 
 
Les membres du Comité d’audit peuvent percevoir une rémunération spécifique au titre de leur 
participation. Les sommes perçues à ce titre sont indiquées dans le tableau ci-dessous :  

 

 Exercice 2018 Exercice 2017 

Macif (Daniel Fruchart) 750 € (Président) 1 500 € (Président) 

Serimnir SA (Éric Grabli/Mathilde Chartier) jusqu’au 21 mai 2018 néant 

 

néant 

 

MM PUCCINI (Guy Charlot/Francis Martin) jusqu’au 20 septembre 2018 néant 

 

néant 

Dominique Pottier-Bassoulet à compter du 17 avril 2018 n.a néant 

 
2.2.2 Proposition de jetons de présence au Conseil d’administration (comité d’audit 

inclus) au titre de l’exercice 2019 
 
Il sera proposé aux actionnaires, lors de la prochaine Assemblée générale, d’autoriser le 
versement de jetons de présence aux membres du Conseil d’administration (incluant les 
membres du Comité d’audit) pour un montant total de 79 500 euros (au titre de l’exercice 2019). 
Pour rappel, le Censeur et les dirigeants exécutifs en seront exclus à leur demande. 
 
Les jetons de présence seront ensuite répartis par le Conseil d’administration en tenant compte, 
en application d’une bonne pratique de gouvernance, de la date d’arrivée au Conseil des 
nouveaux membres (principe de proratisation), de la présence effective de ces derniers aux 
séances du conseil, compte tenu par ailleurs de leur implication personnelle aux travaux du 
conseil et des performances de la Société. Le Président du Comité d’audit (Daniel Fruchart) qui 
est également Administrateur de Foncière INEA (via la MACIF) percevra un montant un peu 
plus important du fait de cette double charge (1 500 euros en plus lui seront attribués pour sa 
mission supplémentaire au sein du Comité). 
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2.3 Gouvernance 
 

2.3.1 Liste des mandats des organes d’administration et de direction de la Société 
ainsi que du censeur (article L225-37-4 1° du Code de commerce) 

 
2.3.1.1 Fonctions et mandats exercés durant l’exercice 2018 par les membres du 

Conseil d’administration, la Direction Générale et le Censeur 
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2.3.1.2 Précédents mandats des Membres du Conseil d’administration, de la Direction 

Générale et des Censeurs, échus au cours des cinq derniers exercices 
 
Nom et prénom Autres mandats et fonctions expirés exercés au cours des cinq derniers exercices 

Philippe Rosio 
. Président du Directoire de la SA Foncière INEA 

. Président du Conseil d’administration de la SAS Bagan AM 

. Président du Conseil de surveillance de la SAS PEI 
 

Arline Gaujal-Kempler . Directeur général et membre du Directoire de la SA Foncière INEA 

SIPARI représentée  
par Monsieur Pierre 
Adier 

En tant que personne physique : 
• Cogérant de Hexagone France 3 (SARL)  
• Membre du Conseil de surveillance d’Atout Pierre Habitation (SCPI) 

 
En tant que représentant de personnes morales : 
• Gérant de Sipari Vélizy Gendarmerie Becon (SCI) 
• Directeur général de CBCF (SAS) 
• Co-liquidateur de Europolynome (SNC) 
• Gérant associé de Cariatides de Monceau (SCI)  
• Administrateur Foncière Atland (SA) 

Macif 
Représentée par  
Daniel Fruchart 

En tant que représentant de personne morale : 
Censeur de la SA Foncière INEA 

 
 

Dominique Potier 
Bassoulet 

Néant 

Renato Picciotto First Bank of Miami Shares, Chairman 
First Bank of Miami, Chairman 
Kanoba, Administrateur 
KFL Hôtel SA, Chairman 
Strader SA, Chairman 
Lausanne Palace, Chairman 
Cofis Holding, Vice-Chairman 
Kompetenz-Med, Administrateur 
Fransad, Administrateur 
 

Valérie Guillen 
 

Administratrice de Carmila (SIIC – France) 

 

Jean Belmudes 
 

Néant 

 
2.4 Conventions conclues directement ou par personne interposée entre un mandataire 

social ou un actionnaire détenant plus de 10% des droits de vote et une filiale (sauf 
conventions portant sur des opérations courants avec conditions normales - article 
L225-37-4 2° du Code de commerce) 

 
Afin d’éviter toute redondance et dans le souci de ne pas alourdir inutilement la structure du 
Document de référence, il est fait renvoi exprès pour toutes informations à ce sujet au 
paragraphe 7.4 « rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et 
engagements réglementés » page 161 et suiv. du Document de référence. 
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2.5 Délégations accordées par l’Assemblée générale dans le domaine des 

augmentations de capital 
 

2.5.1 Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par 
l’Assemblée générale dans le domaine des augmentations de capital 

 
Délégations données par l’Assemblée générale mixte des actionnaires de la 
Société du 16 mai 2018 (ci-après “l’AGM”) : nature de la délégation et numéro de 
la résolution l’ayant adoptée  
 

Montant maximal 

Durée de la 
délégation à 

compter du 16 mai 
2018 

1. Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital social par voie d’incorporation de réserves, bénéfices, 
primes d’émission (18e résolution de l’AGM) 
 

 
70 000 000 € (1) 

 

 

26 mois 
 

2.  Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider 
l’augmentation du capital par émission, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 

par tous moyens, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la société 
et/ou de ses filiales (19e résolution de l’AGM), avec la possibilité d’augmenter le 
nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale (25e Résolution de l’AGM) 
 

100 000 000 €  
(montant nominal des 

augmentations capital) (2) et 
100 000 000 € (montant 

nominal des titres de créances 
émis)(3) 

26 mois 

3. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider 
l’augmentation du capital social, par émission, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription dans le cadre d’une offre au public, d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens , immédiatement ou à terme, à d’autres 
titres de capital de la société et/ou de ses filiales (20e résolution de l’AGM) et avec 
possibilité d’une part, de fixer le prix d’émission dans la limite de 10 % du capital (24e 
résolution de l’AGM), d’autre part, d’augmenter le nombre de titres dans la limite de 
15% de l’émission initiale (25e résolution de l’AGM) 
 

100 000 000 € (montant  
nominal des augmentations 
capital) (2) et 100 000 000 € 

(montant nominal des titres de 
créances émis  

(3) 
 

26 mois 

4. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider 
l’augmentation du capital social, par émission, avec suppression du  droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créances, et ce, dans le cadre d’une offre 
visée à l’article L411-2, II du Code monétaire et financier (21e résolution de l’AGM), 
dans la limite de 20% du capital et avec la possibilité d’une part, de fixer le prix 
d’émission dans la limite de 10 % du capital (24e résolution de l’AGM), d’autre part, 
d’augmenter le nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale (25e 
résolution de l’AGM)  

Dans la limite de 20 % du 
capital et sous réserve du 
plafond de 100 000 000 € 
(montant nominal des 
augmentations capital) (2) et 
100 000 000 € (montant 
nominal des titres de créances 
émis) (3) 
 

26 mois 

5. Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration pour procéder à l’augmentation 
de capital social, dans la limite de 10% de celui-ci, par émission, avec suppression 
du  droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à d’autres 
titres de capital de la société, en rémunération d’apports en nature consentis à la 
société et constitués de titres de capital et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital  (22e résolution de l’AGM) 
 

Dans la limite de 10% du 
capital et sous réserve du 
plafond de 100000000 € 
(montant  nominal des 
augmentations capital) (2) et 
100 000 000 € (montant 
nominal des titres de créances 
émis) (3) 
 

26 mois 
 

6. Délégation de compétences au Conseil d’administration en vue de l’émission, avec 
suppression du  droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à 
d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, en 
rémunération de titres apportés à toute offre publique d’échange mise en œuvre par 
la société (23e résolution de l’AGM), avec la possibilité de fixer le prix d’émission 
dans la limite de 10 % du capital (24e résolution de l’AGM) 
 

100 000 000 € (montant 
nominal des augmentations 
capital) (2) et 100 000 000 € 
(montant nominal des titres de 
créances émis) (3) 
 

26 mois 

 
(1) En cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme d’attribution 

d’actions gratuites durant la durée de validité des délégations de compétence précitées, le montant nominal maximum (hors 
prime d’émission) susvisé sera ajusté par l’application d’un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres 
composant le capital social après l’opération et ce nombre avant l’opération. 

 
(2) Le montant nominal total maximum (hors prime d’émission) des augmentations de capital immédiates ou à terme par voie 

d’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, avec ou sans droit préférentiel de souscription qui 
pourraient être décidées, ne pourra être supérieur à 100 000 000 € majoré du montant nominal de l’augmentation de capital 
résultant de l’émission d’actions à réaliser éventuellement pour préserver conformément à la loi les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès à des actions (26e résolution de l’AGM) 

 
(3) Le montant nominal total maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de titres de créances, avec ou sans 

droit préférentiel, qui pourraient être décidées ne pourra être supérieur à 100 000 000 € (26e résolution de l’AGM). 
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2.5.2 Rapport sur l’utilisation des délégations de compétences 
 

Délégations données par l’Assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 16 mai 2018 (ci-
après “l’AGM”) 

Utilisation 

1 Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’augmentation du capital 
social par voie d’incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émission (18e résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 70 millions d’euros. 

Il n’a pas été usage de cette 
délégation de compétences  

4.  
5. 2 -  Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation du capital par 

l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès, par tous moyens, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de 
capital de la société et/ou de ses filiales (19e résolution de l’AGM), avec la possibilité d’augmenter le 
nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale (25e Résolution de l’AGM) 
   
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 100 millions d’euros pour les augmentations de capital et 100 millions d’euros pour 
les titres de créances émis. 

 
Il n’a pas été fait usage de cette 
délégation de compétences au 
cours de l’exercice 2018 

 
3 Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation du capital 
social, par émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre d’une offre 

au public, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens , immédiatement ou 
à terme, à d’autres titres de capital de la société et/ou de ses filiales (20e résolution de l’AGM) et avec 
possibilité d’une part, de fixer le prix d’émission dans la limite de 10 % du capital (24e résolution de 
l’AGM), d’autre part, d’augmenter le nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale (25e 
résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 100 millions d’euros pour les augmentations de capital et 100 millions d’euros 
pour les titres de créances émis sous réserve des limites susvisées  

 
Il n’a pas été fait usage de cette 
délégation de compétences 

 
 
 

 
4. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation du capital 
social, sans droit préférentiel de souscription, par émission, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous 
moyens immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital  ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créances, dans le cadre d’une offre visée à l’article L411-2,II du Code monétaire et financier 
(21e résolution de l’AGM), dans la limite de 20% du capital et avec la possibilité d’une part, de fixer le 
prix d’émission dans la limite de 10 % du capital (24e résolution de l’AGM), d’autre part, d’augmenter 
le nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale (25e résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : dans la limite de 20 % du capital (avec plafond de 100 millions d’euros pour les 
augmentations de capital et 100 millions d’euros pour les titres de créances émis) 

 
Il n’a pas été fait usage de cette 
délégation de compétences 
 

 
5. Délégation de pouvoirs  au Conseil d’administration pour procéder à l’augmentation de capital 
social, dans la limite de 10% de celui-ci, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement 
ou à terme, à d’autres titres de capital de la société, en rémunération d’apports en nature consentis 
à la société et constitués de titres de capital et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
(22e résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM. 
Plafond global en nominal : dans la limite de 10% du capital (avec plafond de 100 millions d’euros pour les 
augmentations de capital et 100 millions d’euros pour les titres de créances émis) 

 
Il n’a pas été fait usage de cette 
délégation de compétences 
 

 
6. Délégation de compétences au Conseil d’administration en vue de l’émission, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
par tous moyens, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital  ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créances, en rémunération de titres apportés à toute offre publique d’échange mise en œuvre 
par la société (23e résolution de l’AGM), avec la possibilité de fixer le prix d’émission dans la limite de 
10 % du capital (24e résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM. 
Plafond global en nominal : 100 millions d’euros pour les augmentations de capital et 100 millions d’euros 
pour les titres de créances émis. 

 
Il n’a pas été fait usage de cette 
délégation de compétences 
 

 
Il est précisé s’agissant de la délégation de compétence ci-dessus mentionnée au point 2 (19e 
résolution de l’Assemblée du 16 mai 2018) que le Conseil d’administration du 15 mars 2019, 
usant de ladite délégation, a approuvé le principe d’une augmentation de capital avec maintien 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires d’un montant, prime incluse, compris entre 
75 millions d’euros et 125 millions d’euros maximum et a subdélégué au Président directeur 
général les pouvoirs nécessaires à l’effet d’augmenter le capital avec maintien du droit 
préférentiel de souscription et de fixer les modalités définitives de l’augmentation de capital. 
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Le Président directeur général (usant de cette subdélégation de compétences) a décidé en date 
du 19 mars 2019 la réalisation d’une augmentation de capital de 124.659.600 euros par 
émission de 3.196.400 actions nouvelles avec maintien du droit préférentiel de souscription, à 
souscrire et libérer en numéraire, pour un prix de souscription de 39 euros par action nouvelle 
dont 14,39 euros de valeur nominale et 24,61 euros de prime d’émission (la date prévue 
d’émission des actions nouvelles étant le 11 avril 2019). 
 
Le Président directeur général (sur subdélégation de compétences précitée) a en date du 11 
avril 2019 constaté la réalisation définitive de l’augmentation de capital et les souscriptions 
entièrement libérées à hauteur de 35 436 828,4 euros de nominal, assorties d’une prime 
d’émission de 60 604 610,6 euros. 
 

2.5.3 Rapport complémentaire du Conseil d’administration aux actionnaires (article 
R.225-116 du Code de commerce) 

 

Le rapport complémentaire du Conseil d’administration, établi par ce dernier en prescription de 

l’article R. 225-116 du Code de commerce, relatif à l’usage que le Conseil a fait des 

délégations de compétences qui lui ont été consenties par l’Assemblée générale mixte du 

16 mai 2018 pour procéder à des augmentations de capital, intervenant ici dans le cadre 

de l’augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription que le 

Conseil d’administration a décidé en date du 15 mars 2019 a été mis immédiatement à la 

disposition des actionnaires, au siège social, dans les délais légaux. Il est également 

disponible en ligne sur le site internet de la Société : www. fonciere-inea.com (onglet 

Informations réglementées/Autres) avec le rapport des Commissaires aux comptes y 

attaché établi en conformité avec les dispositions dudit article, lequel répond également à 

l’exigence de l’article L. 225-135 (1er alinéa) du Code de commerce. Il y est fait renvoi 

exprès pour toutes informations utiles. 

Le rapport complémentaire du Conseil d’administration sera en application de la loi porté à 

la connaissance des actionnaires à la plus prochaine assemblée générale convoquée pour 

le 12 juin 2019. 

 
2.6 Eventuelles limitations apportées par le Conseil d’administration aux pouvoirs du 

Directeur général (article L225-37-4 4°et 7° R. 225-102 du Code de commerce) 
 
Le Conseil d’administration n’a apporté aucune limitation aux pouvoirs du Directeur général 
lesquels correspondent à ceux définis par la loi et par les statuts de la Société notamment sous 
l’article 24 de ceux-ci auquel il est fait renvoi exprès. 
 
2.7 Composition et conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil 

d’administration / Application du principe de représentation équilibrée des femmes 
et des hommes au sein du Conseil / Code gouvernement d’entreprise (article L225-
37-4 5°, 6°et 8°du Code de commerce) 

 
Composition du Conseil d’administration/représentation hommes/femmes équilibrée 
 
Composé de sept membres dont trois femmes, le Conseil d’administration de Foncière INEA 
applique le principe de représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein du Conseil 
et respecte le taux de 40 % d’administratrices (qui est le minimum légal). 
  

http://www/
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Les mandats de Philippe Rosio et Arline Gaujal-Kempler tant en leur qualité d’Administrateur 
que de dirigeant exécutif) expirent en 2020. Il en va de même pour les mandats d’administrateur 
de Dominique Potier Bassoulet, Macif et Sipari et pour le mandat de Jean Belmudès, Censeur 
(dont la mission est d’assister aux séances du Conseil d’administration avec voix consultative -
son absence ne remettant pas en cause la validité des délibérations). 
 
Le mandat d’Administrateur de Valérie Guillen et de Renato Picciotto expire en 2021. 
 
Les Administrateurs sont tous de nationalité française (sauf Renato Picciotto de nationalité 
italienne). Deux membres sur les sept en fonction vont avoir cette année 75 ans. Rappelons 
que l’article 17 des statuts prévoit que le nombre des Administrateurs, personnes physiques ou 
représentants permanents de personnes morales, ayant dépassé l’âge de soixante-quinze ans 
ne peut être supérieur au tiers des administrateurs en fonction. 
 
Il n’y a pas dépassement de cette proportion qui reste ici inférieure au tiers des membres du 
Conseil d’administration. 
 
L’entrée au Conseil en 2018 de Renato Picciotto, Dominique Potier Bassoulet et Valérie Guillen, 
a renforcé le niveau déjà élevé d’expertise immobilière et financière du Conseil d’administration. 
 
Ce dernier s’appuie d’une part sur un effectif réduit qui lui permet de gagner encore en 
souplesse et efficacité et d’autre part sur les solides compétences de ses membres. 
Rappelons que les deux dirigeants-fondateurs Philippe Rosio et Arline Gaujal-Kempler sont des 
spécialistes incontestés de l’Immobilier d’entreprise coté, tandis que les autres membres, Pierre 
Adier, Daniel Fruchart, Renato Picciotto, Dominique Potier Bassoulet et Valérie Guillen ont des 
parcours particulièrement actifs soit dans l’Immobilier Institutionnel soit dans la Finance (y 
compris internationale) où ils sont reconnus comme des acteurs importants. 
 
Les fonctions actuelles (ou échues) des Administrateurs et Dirigeants exécutifs de Foncière 
INEA (qui sont mentionnées dans le tableau en page 47 et suiv. du Document de référence 
donnent un éclairage supplémentaire sur l’expertise apportée par les membres à  la 
gouvernance de Foncière INEA. 
 
Indépendance des membres du Conseil d’administration 
 
En conformité du Code AFEP-Medef (paragraphe 8.2), un Administrateur est indépendant 
lorsqu’il n’entretient aucune relation de quelque nature que ce soit avec la Société, son groupe 
ou sa direction, qui puisse compromettre l’exercice de sa liberté de jugement. 
 
L’indépendance est appréciée au regard des critères suivants édictés par le paragraphe 8.5 du 
Code AFEP-Medef : 
 
 ne pas être ou avoir été au cours des 5 années précédentes salarié ou dirigeant mandataire 

social exécutif de la Société, ni salarié dirigeant mandataire social exécutif ou 
Administrateur d’une société que la Société consolide, ni salarié dirigeant mandataire social 
exécutif ou Administrateur de la société mère de la Société ou d’une société consolidée par 
cette société mère ; 

 ne pas être dirigeant mandataire social exécutif d’une société dans laquelle la Société 
détient directement ou indirectement un mandat d’Administrateur ou dans laquelle un 
salarié désigné en tant que tel ou un dirigeant mandataire social exécutif de la Société 
(actuel ou l’ayant été depuis moins de 5 ans) détient un mandat d’Administrateur ; 

 ne pas être client, fournisseur, banquier d’affaires, banquier de financement : 
 
• significatif de la Société ou de son groupe, 
• ou pour lequel la Société ou son groupe représente une part significative de l’activité. 
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L’appréciation du caractère significatif ou non de la relation entretenue avec la Société ou son 
groupe doit être débattue par le conseil et les critères quantitatifs et qualitatifs ayant conduit à 
cette appréciation (continuité, dépendance économique, exclusivité, etc.) explicités dans le 
rapport annuel : 
 
 ne pas avoir de lien familial proche avec un mandataire social ; 
 ne pas avoir été Commissaire aux comptes de l’entreprise au cours des 5 années 

précédentes ; 
 ne pas être Administrateur (ou membre du Conseil de surveillance) de la Société depuis 

plus de 12 ans (la perte d’Administrateur indépendant intervient à la date des 12 ans). 
 
Un lien en capital n’exclut pas nécessairement la qualification d’Administrateur indépendant. 
Conformément au paragraphe 8.7 du Code AFEP-Medef, des Administrateurs représentant des 
actionnaires importants de la Société ou de sa société mère peuvent être considérés comme 
indépendants dès lors que ces actionnaires ne participent pas au contrôle de la Société (au 
sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce). Toutefois, au-delà d’un seuil de 10 % en 
capital ou en droits de vote, le conseil sur le rapport du Comité des nominations doit s’interroger 
systématiquement sur la qualification d’indépendant en tenant compte de la composition du 
capital de la Société et de l’existence d’un conflit d’intérêts potentiel. 
 
Lors de sa séance du 15 mars 2019, le Conseil d’administration a procédé à sa revue annuelle, 
au cas par cas, quant à la qualification « d’Administrateur indépendant » de ses 7 
Administrateurs. À l’issue de son travail d’auto-évaluation, le Conseil a retenu : 
 
• en qualité d’« Administrateur indépendant » : Dominique Potier Bassoulet, Valérie Guillen, 

Renato Picciotto et Daniel Fruchart (pour la MACIF) ; 
• en qualité d’« Administrateur non indépendant » : Philippe Rosio, Arline Gaujal-Kempler et 

Pierre Adier.  
 
S’agissant des 4 Administrateurs indépendants : 
 
• Dominique Potier Bassoulet : Le conseil a rappelé que celle-ci exerce des fonctions 

salariées au sein d’une banque. Il s’est donc assuré que ladite banque, au cours de 
l’exercice 2018, n’avait conclu aucun prêt bancaire avec Foncière INEA et qu’aucun conflit 
d’intérêts avec la mission d’expertise du patrimoine, confiée à l’un des services de ladite 
banque, n’était survenu ou risquait de survenir. Il a indiqué que Dominique Potier Bassoulet 
s’est engagée, en cas de concurrence à l’investissement avec un fond de ladite banque, à 
ne pas prendre part au vote lors de la proposition d’investissement soumise au conseil. Il 
n’a identifié aucune situation de ce type lors de séances du Conseil de l’année écoulée ; 
 

• Valérie Guillen : le Conseil a constaté de facto son indépendance du fait qu’elle ne se 
trouvait dans aucune des situations visées dans le paragraphe 8.5 du Code AFEP-Medef, 
susceptibles de remettre en cause la notion « d’indépendance » ; 

 
• Renato Picciotto (représentant une société actionnaire, BANOKA – titulaire à la clôture de 

l’exercice 2018 – de 17,2 % du capital et de 17,1 % des droits de vote de Foncière INEA) 
et Daniel Fruchart (représentant permanent d’une société actionnaire, la MACIF, qui est 
Administrateur de Foncière INEA et actionnaire de celle-ci à raison de 9,8 % du capital et 
12,2 % des droits de vote de Foncière INEA) : le Conseil les a qualifiés d’indépendants aux 
motifs que : 
 
• c’est leur expertise personnelle et professionnelle qui leur a valu de siéger au Conseil et 

non le fait qu’ils représentaient un actionnaire, 
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• le fait de représenter un actionnaire de Foncière INEA n’a pas entaché leur liberté de 
jugement, lors des décisions à prendre au sein des réunions du Conseil, qu’ils ont 
exercée sans contrainte, 

• le Conseil n’a pas relevé que l’un et/ou l’autre fussent en position de détenir ou de servir 
des intérêts privés influençant leur objectivité dans l’exercice de leurs fonctions 
d’Administrateur, 

• aucune situation de conflit d’intérêts avéré ou potentiel (ou de risque de conflit) n’a été 
identifiée par le Conseil au cours de l’exercice 2018 et consignée dans le procès-verbal 
y attaché, 

• lesdits Administrateurs n’ont de leur côté fait aucune déclaration à la Société d’une 
situation de conflits d’intérêts réels ou de risque de conflits entre l’intérêt social de 
Foncière INEA et l’intérêt de l’actionnaire que chacun représentait, 

• le Conseil n’a pas consigné de décision de leur part lors de la procédure du vote au 
conseil en violation de l’intérêt social de Foncière INEA, 

• les sociétés actionnaires qu’ils représentent n’ont pas conclu de contrat ou de relation 
d’affaires avec Foncière INEA soumise à la procédure des conventions réglementées et 
comme telles donnant lieu à abstention de vote lors de la délibération du conseil qui y 
est attachée. 

 
Les 3 Administrateurs pour lesquels la qualification « d’indépendance » a été exclue sont 
Philippe Rosio, Arline Gaujal-Kempler et Pierre Adier (représentant la société SIPARI). Les deux 
premiers assurent les fonctions de dirigeant mandataire social exécutif de la Société depuis plus 
de 5 ans et exercent en outre un mandat social exécutif au sein de la société GEST laquelle est 
un fournisseur significatif (contrat de prestations de services) de Foncière INEA. Ces fonctions 
et qualités excluent la qualification « d’indépendance ». Le troisième est le représentant d’un « 
banquier significatif de la Société et de son groupe ». 
 
Absence de salarié – réglementation anti-cumul des mandats sociaux 
 
Rappelons que : 
 

 aucun Administrateur n’est lié à la Société par un contrat de travail ; 

 la Société n’ayant pas de salarié n’est pas tenue aux obligations légales d’introduction au 
sein du conseil de membre représentant les salariés et n’est pas concernée par le plan de 
vigilance (prévu par l’article L. 225-102-4 du Code de commerce) ; 

 le nombre et la nature des mandats sociaux exercés par les membres du Conseil 
d’administration (qui reflètent leur expertise personnelle) et les tableaux préconisés par 
l’AMF sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçues par les mandataires 
sociaux, dirigeants exécutifs ou non dirigeants, sont mentionnés dans le rapport de gestion 
du conseil (incorporé dans le Document de référence concernant l’exercice 2018 aux 
paragraphes 2.2.1.1 à 2.2.1.2 inclus auxquels il est fait renvoi exprès) ; 

 les Administrateurs s’engagent aux termes du Règlement intérieur de la Société (sous le 
paragraphe 5.6) à respecter les règles limitant les cumuls de mandats visées à l’article 18.2 
du Code AFEP-Medef et à l’article L. 225-94-1 du Code de commerce ; 

 les dirigeants mandataires sociaux respectent la recommandation de l’article 18 du Code 
AFEP-Medef sur le plafond des mandats d’Administrateur au sein de sociétés cotées 
extérieures au groupe ; 

 certains membres du Conseil d’administration de Foncière INEA sont des représentants 
d’actionnaires (MACIF, Renato Picciotto). 

 
Éventuels liens familiaux et condamnations au sein du Conseil d’administration au cours 
des 5 derniers exercices 
 
À la connaissance de la Société, il n’existe entre les membres du conseil aucun lien familial ; 
aucune condamnation pour fraude n’a été prononcée contre eux au cours des cinq dernières 
années (et actuellement). En outre, aucun : 
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 n’a participé en qualité de dirigeant à une faillite, mise sous séquestre ou liquidation au 
cours des cinq dernières années ; 

 n’a fait l’objet d’une incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par une 
autorité statutaire ou réglementaire ; 

 n’a été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, 
de direction ou de surveillance d’un émetteur, ou n’a été empêché d’intervenir dans la 
gestion ou la conduite des affaires d’un émetteur au cours des cinq dernières années. 

 
Éventuels conflits d’intérêts entre les organes d’administration et de direction 
 
La Société a mis en place dans le cadre de son Règlement intérieur un ensemble de moyens 
propres à gérer d’éventuels conflits d’intérêts. C’est ainsi que tout membre du conseil, se 
trouvant dans une situation laissant apparaître ou pouvant laisser apparaître un conflit entre 
l’intérêt social et son intérêt personnel direct ou indirect ou l’intérêt de l’actionnaire ou du groupe 
d’actionnaires qu’il représente, doit suivre les règles spécifiques tendant à prévenir ou gérer 
pareille situation qui y sont mentionnées. Il lui appartient en ce cas : 
 

 d’informer le conseil dès qu’il a connaissance d’une telle situation ; 

 d’en tirer toute conséquence quant à l’exercice de son mandat : selon le cas, il devra soit 
s’abstenir de participer au vote de la délibération correspondante, soit ne pas assister aux 
réunions du conseil durant la période pendant laquelle il se trouvera en situation de conflit 
d’intérêts, soit démissionner de ses fonctions d’Administrateur. 

 
Foncière INEA déclare n’avoir été saisie du chef d’une telle situation, par aucun des membres 
du conseil, au cours de l’exercice 2018. Il n’existe pas, à la connaissance de la Société de conflit 
d’intérêts entre les membres du Conseil d’administration, les membres du comité spécialisé 
(Comité d’audit), le(s) Censeur(s) et la Direction générale de Foncière INEA.  
 
Par ailleurs, la Société n’a : 
 

 accordé (en 2018) et n’accorde aucun prêt à ces derniers ; 

 conclu aucun arrangement ou accord avec les principaux actionnaires, les clients, les 
fournisseurs ou autres, en vertu duquel un membre du Conseil d’administration aurait 
ou a été sélectionné en tant que tel. 

 
Rappelons que certains actionnaires de Foncière INEA détenteurs d’au moins 1 % du capital 
de la Société (dont certains siègent au conseil) ont signé un pacte d’actionnaires (publié sur le 
site de l’AMF) ayant pour objet d’organiser la mise en place d’une procédure de préférence en 
cas de cession de titres entre certains actionnaires. La Société ne dispose pas d’informations 
permettant de conclure à des conflits d’intérêts potentiels entre les devoirs à l’égard de la 
Société de ces mandataires sociaux/dirigeants et leurs intérêts privés et/ou d’autres devoirs, 
cependant Foncière INEA déclare dans ce cadre n’avoir reçu aucune information sur 
d’éventuelles ou potentielles situations de conflits d’intérêts. 
 
Règlement intérieur du Conseil d’administration 
 
Le Règlement intérieur du Conseil d’administration s’impose à tous les Administrateurs (aussi 
bien aux représentants permanents des personnes morales Administrateurs qu’aux 
Administrateurs personnes physiques). Il précise les modalités de fonctionnement du conseil et 
du Comité d’audit (en complément des règles légales, réglementaires et statutaires). Il prévoit 
notamment la participation aux réunions du conseil par visioconférence ou télécommunication. 
Il contient un ensemble de règles, principes et bonnes pratiques de gouvernement d’entreprise, 
destinées à favoriser la qualité du travail du Conseil, son efficacité et le respect d’une bonne 
éthique de gouvernance (en fournissant la ligne de conduite à tenir en cas de conflit d’intérêts). 
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Code de gouvernement d’entreprise 
 
La Société en conformité avec les dispositions de l’article L. 225-37-4 8° du Code de commerce 
déclare se conformer au régime de gouvernement d’entreprise édicté par le Code AFEP-Medef 
de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées, révisé en dernier lieu en juin 2018 (ci-
dessous « le Code AFEP-Medef » lequel est publié sur le site internet du Medef www.code-
afep-medef.com). Conformément à la règle « appliquer ou expliquer » résultant de l’article 27.1 
du Code AFEP-Medef, la Société indique (dans le tableau de synthèse ci-dessous recommandé 
par l’AMF) les recommandations de ce code qui ont été écartées au titre de l’exercice 2018 et 
les motifs justifiant ces exclusions : 
 
TABLEAU DE SYNTHÈSE DES RECOMMANDATIONS DU CODE AFEP-MEDEF QUI N’ONT 
PAS ÉTÉ RETENUES AU TITRE DE L’EXERCICE 2018 
 

 
 
Comité spécialisé du Conseil d’administration : le Comité d’audit 
 
Mission du Comité d’audit 
 
Le Conseil d’administration, en conformité avec la quinzième recommandation du Code AFEP-
Medef, est doté d’un Comité d’audit qui exerce (sous la responsabilité du Conseil 
d’administration) les missions définies à l’article L. 823-19 du Code de commerce dont il rend 
compte régulièrement au Conseil d’administration. 
 
Composition du Comité d’audit 
 
Le Comité d’audit se compose de deux membres désignés par le Conseil, savoir (au travers 
des sociétés Administrateurs qu’ils représentent) Daniel Fruchart – Président – et Dominique 
Pottier Bassoulet. Leur mandat au sein du Comité d’audit expire en même temps que leur 
mandat d’Administrateur (soit lors du Conseil appelé en 2020 à arrêter les comptes du dernier 
exercice clos à cette date). Leur qualification pour occuper ces postes est conforme à la 
quinzième recommandation du Code AFEP-Medef. Ils présentent en effet tous les deux une 
compétence particulière en matière financière ou comptable. Ils peuvent en outre être (tous 
deux) qualifiés « d’indépendants » au sens des critères du Code AFEP-Medef. 
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Rémunération du Comité d’audit 
 
Les membres du Comité d’audit peuvent percevoir au titre de leur participation une 
rémunération spécifique prélevée sur les jetons de présence destinés aux membres du Conseil 
d’administration et au comité (votés par les actionnaires) dont la répartition incombe au conseil. 
Seul le Président du comité a perçu des jetons de présence en 2018 pour un montant de 750 
euros, sur une base identique à celle des précédents exercices (il est fait renvoi exprès au 
paragraphe 2.1.3 page 46 du Document de référence). 
 
Évaluation annuelle du Conseil d’administration et du Comité d’audit 
 
Le Conseil d’administration applique la neuvième recommandation du Code AFEP-Medef 
relative à l’évaluation annuelle du conseil à laquelle il a consacré (comme chaque année) un 
point spécifique à l’ordre du jour de sa séance du 15 mars 2019. 
 
Les échanges des Administrateurs ont porté sur les trois objectifs mentionnés au paragraphe 
9.2 du Code AFEP-Medef consistant à : 
 

 faire le point sur les modalités de fonctionnement du conseil ; 

 vérifier que les questions importantes sont convenablement préparées et débattues ; 

 apprécier la contribution effective de chaque Administrateur aux travaux du conseil.  
 
Après différents débats, le fonctionnement du Conseil a été évalué comme satisfaisant. 
Les membres ont estimé que les points positifs, mis en avant lors de la séance d’évaluation de 
février 2017, pouvaient être confirmés pour l’exercice 2018. Ils ont noté que les principes 
directeurs attachés à la composition du Conseil (équilibre, âge, éthique, qualité de jugement) 
étaient appliqués et considéré que chaque membre collaborait efficacement aux travaux du 
Conseil (l’expérience de chacun affinant le jugement sur les stratégies à suivre et les enjeux). 
L’entrée au Conseil en 2018 de Renato Picciotto, Dominique Potier Bassoulet et Valérie Guillen 
a renforcé son niveau déjà élevé d’expertise immobilière et financière – l’effectif réduit de celui-
ci favorisant l’assouplissement de ses rouages. Les membres ont estimé que les décisions du 
Conseil étaient prises avec rapidité et toujours à l’unanimité sans abstention ou vote contraire 
(gage de confiance et d’avis concordants entre eux). 
 
Aucun membre n’a jugé insuffisant le nombre de séances du Conseil, estimant au contraire que 
la durée de chaque séance permettait un examen approfondi des sujets de fond (réflexions 
stratégiques, suivi et analyse des réalisations, axes prioritaires de développement, arbitrages) 
dans la perspective des décisions à arrêter. Les informations qui sont communiquées avant la 
tenue de chaque séance du Conseil ont été qualifiées de complètes et pertinentes pour la phase 
de préparation des réunions et suffisamment abouties pour y assister avec une base de 
connaissances utiles dans la prise de décision finale. 
 
Les Administrateurs en ont conclu que ces différents atouts donnaient toutes capacités au 
Conseil pour répondre aux attentes de ses actionnaires (certains siégeant au conseil). 
Le Conseil du 15 mars 2019 a également procédé à la revue de la composition et du 
fonctionnement du Comité d’audit. Il a déclaré se fonder sur le travail de suivi effectué par le 
Comité d’audit dans l’examen et le contrôle des conditions d’établissement des comptes sociaux 
et consolidés annuels et semestriels de la Société. Il a souligné le rôle efficace du Président 
Daniel Fruchart et de Dominique Potier-Bassoulet qui interviennent à tout moment jugé 
nécessaire ou opportun sur les questions touchant à l’efficience des systèmes de contrôle 
interne et de gestion des risques au sein de la Société. 
Le Conseil est tenu régulièrement informé des vérifications et des suggestions émises par le 
Comité d’audit. Ses avis et/ou recommandations servent de base pour préparer les réunions et 
les délibérations du conseil. 



37 
 

Foncière Inéa- rapport du Conseil d’administration – exercice 2018 

 

De leur côté, les membres du Comité d’audit ont précisé qu’ils avaient reçu dans les délais tous 
les documents et informations qu’ils avaient réclamés pour effectuer leur mission de contrôle et 
d’investigations. Ils ont confirmé avoir pu échanger comme ils le souhaitaient avec la Direction 
générale et les Commissaires aux comptes et n’avoir rencontré aucune difficulté particulière 
susceptible de les empêcher de mener à bien leurs audits. 
 
Ils ont précisé qu’à la suite de leurs vérifications, ils n’ont pas détecté de faille dans le domaine 
de la prévention des risques importants pour Foncière INEA ni d’anomalies de gestions dans 
les affaires de la Société. 
 
Il a enfin été rappelé les conclusions très satisfaisantes (communiquées au Conseil du 6 février 
2018) de la précédente évaluation du Conseil et de son comité (par un tiers évaluateur – STC 
Partners –) et la date de la prochaine « tierce évaluation » à faire avant 2021. 
 

2.8 Opérations réalisées par les dirigeants sur les titres de la Société 
 
La première de ces opérations est liée à la réduction du capital (non motivée) par des pertes de 
la société GEST au profit de son actionnaire sortant : la société NAPILOU. 
 

 
 
La 2ème de ces opérations est liée au retrait d’un administrateur et actionnaire historique : MM 
Puccini. 
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2.9 Proposition de nomination de six nouveaux administrateurs et d’un 

censeur  
 
Il sera proposé également la nomination de : 
 

- cinq nouveaux administrateurs, Mesdames Alessandra Picciotto Ertan et Cécile de 
Guillebon ainsi que Monsieur Olivier Le Bougeant et les sociétés Immovalor Gestion 
(représentée par Jean-Pierre Quatrhomme), ADL Consulting (représentée par Arnault 
Dumont) et Cargo Investment (représentée par Ferdinand Brunet). 

- et d’un nouveau censeur pris en la personne de Monsieur Renato Picciotto qui 
démissionnerait au préalable de ses fonctions d’Administrateur, 

et ce, tous les six, pour la durée statutaire de 3 ans, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée 
générale appelée à statuer en 2022 sur les comptes du dernier exercice clos. 

Leurs notices biographiques sont ci-dessous reproduites. 
 
Notices biographiques des six candidats administrateurs ou censeur dont la nomination 
est soumise à l’Assemblée : 
 
Madame Alessandra Picciotto Ertan (candidate au siège d’administratrice) 
 
Âge : 45 ans 

Née le 10 octobre 1973, à Neuilly-sur-Seine 
 
Nationalité et diplôme : 
 
De nationalité française et suisse, Alessandra Picciotto Ertan est diplômée en gestion de fortune 
et compliance (Genève Series 7, Series 3 et SFA, USNUK) et détient un BA en Economie et 
Finance (UK). 
 
Références professionnelles : 
 
Madame Alessandra Picciotto Ertan débute en 1997 débute sa carrière de broker à Londres à 
la Banque d'investissement Donaldson, Lufkin & Jenrette. En 2000, elle rejoint la CBG 
Compagnie Bancaire (Genève) à Londres puis à Genève en tant que gestionnaire de fortune. 
Elle devient membre de la Direction Commerciale de la CBG en 2003. 

En 2010, elle poursuit sa carrière en gestion de fortune chez Fransad Gestion à Genève 
(vendue à 100% à la Banque Julius Baer en 2015) et y occupe le poste de Directeur Général 
jusqu'en avril 2018. Elle décide alors de rejoindre le Family Office familial Cofis SA à Genève 
en tant que Directeur et administrateur tout en maintenant ses fonctions chez Fransad en tant 
que Vice-Présidente du Conseil. 
 
Adresse : 101a, route de Florissant, 1231 Conches (GE), Suisse. 
 
Monsieur Arnault Dumont, représentant la société ADL Consulting (candidate au siège 
d’administrateur) 
 
Âge : 47 ans 

Né le 9 septembre 1971, à Bois-Colombes 
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Nationalité et diplôme : 
 
De nationalité française, Arnault Dumont est titulaire d’un Diplôme d'Expertise Comptable 
(1999) et d’une Maîtrise des Sciences Techniques Comptables et Financières de l'Université 
Paris Dauphine (1993). 
 
Références professionnelles : 
 
Monsieur Arnault Dumont a démarré sa carrière dans l’audit d’abord chez Coopers & Lybrand 
de 1995 à 1999 –date de sa fusion avec Price Waterhouse-, puis chez PriceWaterhouse 
Coopers de 1999 à 2004 comme Senior Manager en Transaction Services. 
 
Il intégre le groupe Zodiac / Zodiac Aerospace sur la période 2004-2017 : 
• 2013 - 2017 : CFO Gabin lnteriors (chiffre d'affaires de 1,9 mds€, pour 12 000 salariés) 

et Deputy CFO Groupe 
• 2007 - 2013: CFO Gabin lnteriors & Seats (chiffre d'affaires de 2,5 mds€, pour 19 000 

salariés) 
• 2008- 2010: CFO Zodiac Services (CA de 350 m€, pour 600 personnes)­ en parallèle du 

poste de CFO Gabin lnteriors & Seats 
• 2004 - 2007 : Responsable M&A Groupe Zodiac 
 
Monsieur Arnault Dumont est depuis 2018 Président du Conseil de surveillance de la société 
LaTricogne Capital. Il est Gérant (associé unique) de la société ADL Consulting. 
 
Adresse : 6, rue de St Petersbourg 75008 Paris. 
 
Monsieur Ferdinand Brunet, représentant la société Cargo Investment B.V. (candidate au 
siège d’administrateur) 
 
Âge : 28 ans 
 

Né le 6 novembre 1990, à Paris 75016 
 
Nationalité et diplôme : 
 
De nationalité française, Ferdinand Brunet est diplômé de la Cass Business School de Londres 
(2014) – MSc Real Estate Investment et de la Boston University (2013) – BSc Business 
Administration & Finance. 
 
Références professionnelles : 

Monsieur Ferdinand Brunet, après avoir effectué des stages chez EY Paris TS (2011/2012) et 
Crédit Suisse Singapore (2012/2013), intègre chez BNP Paribas London IBD, la Financial 
Sponsors team (2014-2015). 

Il entre chez Patrizia Immobilien AG comme Associate – Responsable transactions immobilières 
France, Italie & Benelux (2015-2019). Il est Directeur des investissements immobiliers du Family 
office Cargo Investment B.V. (2017-2019) 

Adresse : 76 rue Saint Didier, 75116 Paris. 
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Monsieur Jean-Pierre Quatrhomme, représentant la société Allianz Value Pierre 
(candidate au siège d’administrateur) 
 
Âge : 60 ans 
 
Né le 26 septembre 1958 à Paris 
 
Nationalité et diplôme : 
 
De nationalité française, Jean-Pierre Quatrhomme est diplômé de l’Université de Paris XII), 
titulaire d’un DESS de fiscalité appliquée (1983) sous la direction de M. le professeur Tixier 
(Droit fiscal interne et international) et d’un DESS de Juriste d'entreprise (1981) sous la direction 
de M. le professeur Dupichot. 
 
Références professionnelles : 
 
Monsieur Jean-Pierre Quatrhomme a exercé de mai 2007 à février 2012 des fonctions de 
Directeur du Développement à l’Activité Patrimoine au Pôle Distribution Allianz (qui regroupe la 
Direction de la Gestion Privée et le département développement des pôles patrimoniaux / 
responsabilité directe de 20 collaborateurs experts juridiques et ingénieurs financiers et 
animation de 70 personnes au sein des réseaux salaries et agents, regroupés en pôles 
patrimoniaux, intervenants en support des agents et des conseillers salariés sur des  dossiers 
supérieurs à 200 000 euros.) 
Il est depuis mars 2012 Président Directeur Général de la société de Gestion de Portefeuille 
Immovalor Gestion, agréée par l’AMF. 
 
Monsieur Jean-Pierre Quatrhomme est  par ailleurs : 
 
Membre du Conseil d’Administration de l’ASPIM 
Membre de l’Institut des Avocats et Conseils Fiscaux 
Professeur Affilié de Skéma Business School. 
 
Adresse : 1 Cours Michelet CS300051 92076 Paris la Défense cedex. 
 
Monsieur Olivier Le Bougeant (candidat au siège d’administrateur) 
 
Âge : 45 ans 
 
Né le 26 avril 1974 à Fécamp 
 

Nationalité et diplôme : 
 
De nationalité française, Olivier Le Bougeant est diplômé de la NEOMA Business School – 
Programme Grande Ecole 1997et d’un Master en Gestion des Ressources Humaines 1998 
(Université de Rouen). 
 
Références professionnelles : 
 
Il a occupé différents postes de management en Gestion des Ressources Humaines : 
 
2000/2005 : Alstom – Vélizy (78) 1998/2000 : BASF – Levallois Perret (92) 
2005/2014 : Goodrich/United Technology – Buc (78)/St Marcel (27)/Wolverhampton (Royaume 
Uni) 
 
Il est Gestionnaire de Patrimoine/Conseil Financier depuis 2014. 
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Adresse : 22 Doneraile Street Londres SW6 6EN (Royaume-Uni). 
 
Madame Cécile de Guillebon (candidate au siège d’administratrice) 
 
Âge : 57 ans 
 
Née le 11 septembre 1961 à Paris. 
 

Nationalité et diplôme : 
 
De nationalité française, Cécile de Guillebon est diplômée de HEC Promotion 1983, de la 
Corporte Banking Management Program (1985), de la Société Française des Analystes 
Financiers (SFAF) en 2000 et de la Royal Institute of Chartered Surveyors (RICS) grade FRICS 
en 2012. 
 
Références professionnelles : 
 
Elle a occupé différents postes de conseil en immobilier : 
2006-2013 : Executive Vice Président, AOS Studley, conseil en immobilier d’entreprise  
2004-2006 : Directeur des acquisitions, GE Commercial Finance Real Estate France 
1989-2004 : PPR (devenue Kering) : directeur du Développement (fusions & acquisitions) et 
Directeur des assurances et de l’immobilier 
1988-1989 : Marceau Investissements : Equipe M&A de Trianon Finance 
1983-1988 : JP Morgan – Paris et New York 
 
A ce jour, elle est Directrice de l’Immobilier et des Services généraux au sein du Groupe Renaul 
depuis janvier 2013 
 
Adresse : 20 chaussée de la Muette 75016 Paris. 
 
Monsieur Renato Picciotto (candidat au siège de censeur) 
 
Il est précisé que Monsieur Renato Picciotto a démissionné de son mandat d’administrateur 
avec prise d’effet à une date antérieure à l’assemblée statuant sur sa présente candidature. 
 
Âge : 75 ans 
 
Nationalité et diplôme : 
 
De nationalité italienne, Renato Picciotto est diplômé de HEC en 1963 et du Diplôme Etudes 
Commerciales Supérieures (DECS) 
 
Références professionnelles : 
 
Après plus de 50 années d’expérience dans la gestion de fortune et les finances internationales, 
Monsieur Renato Picciotto a depuis plusieurs années développé des projets non bancaires, 
notamment dans l’immobilier et la santé. Il est aujourd’hui particulièrement actif dans l’hôtellerie 
en Europe et aux Etats-Unis (8 hôtels en exploitation et une dizaine en cours de réalisation à 
Miami) et possède avec un club d’associés historiques le 2ème plus grand centre commercial 
de St-Petersbourg. 
 
Renato Picciotto a été notamment : 

- Président du Conseil d’administration de CBG Compagnie Bancaire Genève 
(anciennement Cantrade Banque Privée Lausanne SA) sur la période 1995–2003, 
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- Président du Conseil d’administration de SG Private Banking (Suisse) SA (Genève) sur 
la période 2008-2009, 

- Président du Conseil d’administration de Fransad Investissements & Gestion SA sur la 
période 1991-1998, 

- Administrateur de Fransad Gestion SA (Genève) de 2017 à 2010 et de Cofis Holding SA 
(Genève) de 2017 à 1998, 

- Administrateur de Foncière INEA de mi-2018 à mi-2019. 
 
Adresse : C. Da Sarzano – Savelletri N. 18 - 72015 Fasano (Italie). 
 
3. RESPONSABILITE SOCIALE, SOCIETALE ET ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE 

L’EXERCICE 2018 (EXTRAITS) 
 
Comme indiqué plus haut (en introduction du présent rapport du Conseil d’administration), le 
rapport RSE n’est plus applicable depuis la mise en place de la déclaration de performance 
extra-financière (DPE) instaurée par l’article L225-102 du code de commerce (tel que modifié 
par la loi du 18 octobre 2018) qui l’a remplacé. Foncière INEA ne remplissant pas les seuils 
déclenchant la publication d’une DPE (tant au niveau individuel que consolidé) en est donc 
dispensée. Mais la Société souhaite cependant publier des informations justifiant de ses 
pratiques en matière de responsabilité sociale, sociétale et environnementale. Elle a intégré 
dans son Document de référence un chapitre 1.7 page 17 et suivantes dont sont tirés les extraits 
objets du présent paragraphe 3. Il est fait renvoi exprès audit chapitre 1.7 pour toutes 
informations complémentaires. 
 
3.1 Poursuite des actions en faveur d’un immobilier durable 
 
Depuis 2012, Foncière INEA est engagée dans une démarche RSE, convaincue de la 
contribution d’une telle démarche à sa performance économique et de la pérennisation de la 
valeur ainsi créée. Nos résultats 2018 confortent cette approche et notre volonté de poursuivre 
sur ce chemin. 
Année après année, nous avons renforcé l’intégration de critères RSE dans notre stratégie, au 
point que le développement durable en est aujourd’hui l’un des fondements. À preuve, l’Euro 
PP « Green » de 100 millions d’euros que nous avons émis début 2018. C’était alors le plus 
important placement privé sous cette forme émis par une entreprise de taille moyenne. Cette 
ressource est destinée à financer des projets immobiliers « verts » qui répondent à des critères 
environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG). Fin 2018, 91 % de l’enveloppe « Green 
Bond » ont été utilisés pour l’acquisition d’ouvrages de qualité. 
 
Afin de structurer notre démarche RSE, nous avons établi une feuille de route opérationnelle à 
horizon 2020. Pour rappel, celle-ci comprend 25 actions articulées autour de 3 grands axes et 
9 engagements. Au 31 décembre 2018, nombre de ces actions sont réalisées. 
 
2019 s’annonce comme étant riche encore de nouvelles avancées qui prouveront à nouveau 
l’engagement de Foncière INEA en faveur d’un immobilier durable. 
 
3.2 Les parties prenantes de Foncière Inéa 
 

La première étape de la démarche RSE de Foncière INEA a été de recenser et de consulter 

ses parties prenantes, autrement dit l’ensemble des acteurs qui gravitent dans son 

environnement et interagissent avec elle plus ou moins directement. 

 

Ces parties prenantes se répartissent entre cinq grands groupes : 
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 Partenaires économiques : property managers, prestataires juridiques et financiers, experts 

immobiliers, promoteurs, entreprises de construction, fournisseurs, facility managers, 

transporteurs ; 

 Clients : locataires, occupants des immeubles, acquéreurs, riverains ; 

 Partenaires financiers : actionnaires, Administrateurs, sociétés sœurs, analystes financiers, 

banques, investisseurs potentiels, agences de notation ; 

 Institutions : collectivités locales (villes, communautés urbaines…), État, organismes de 

contrôle ; 

 Réseaux : associations professionnelles, concurrents, presse spécialisée, ONG. 

 

À partir des échanges avec ses parties prenantes, Foncière INEA a affiné sa vision de la 

Responsabilité Sociale & Environnementale, et défini une feuille de route à horizon 2020. 

 

3.3 La vision RSE de Foncière Inéa 
 

« La démarche RSE de Foncière INEA vise à renforcer la performance économique à long terme 
de la Société, en se concentrant sur la pérennité de son parc immobilier, la satisfaction de ses 
locataires et la collaboration avec ses partenaires. » 
 
Avec la volonté de faire de la RSE un levier d’amélioration de la performance économique, 
Foncière INEA a articulé sa démarche autour de trois axes : 
 

 Axe 1 : être acteur de l’immobilier de bureaux durable en régions ; 

 Axe 2 : proposer des solutions durables et responsables pour répondre aux besoins des 
locataires ; 

 Axe 3 : fédérer ses partenaires autour de sa démarche RSE. 
 
À chacun de ces axes sont associés trois engagements, déclinables opérationnellement avec 
un plan d’actions suivi dans le temps à l’aide d’indicateurs de performance. 
 
Ces 9 engagements constituent la feuille de route RSE de Foncière INEA à horizon 2020. 
 
3.4 Être acteur de l’immobilier de bureaux durable en régions 
 

3.4.1. Engagement n° 1 : Acquérir des immeubles performants au niveau 
environnemental 

 
Depuis sa création, en 2006, Foncière INEA est toujours restée fidèle à sa stratégie 
d’investissement : acquérir des immeubles de bureaux neufs en régions. La majorité de son 
parc immobilier a été acquise sous forme de VEFA (vente en l’état futur d’achèvement). Et elle 
l’a été en se fondant sur différents critères, dont l’un des principaux est la performance 
énergétique.  
 
Acquérir des immeubles neufs 
 
En 2018, les investissements de Foncière INEA s’élèvent au total à près de 118 millions d’euros. 
Cela représente 48 000 m² répartis entre dix immeubles. 
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Objectif : acquérir des immeubles de moins de 10 ans et qui respectent a minima la 
règlementation thermique RT 2005. 
 
Résultat 2018 : 87 % de l’enveloppe investie porte sur des immeubles qui ont moins de 10 ans, 
soit huit acquisitions sur dix. Les deux exceptions sont Les Portes du Rhône à Lyon, un actif 
« sécurisé » (entièrement loué lors de son entrée dans le patrimoine) et Limonest, à Lyon 
également, acquis pour ses potentialités de développement. Par ailleurs, 92 % des bâtiments 
acquis en 2018 respectent a minima la réglementation thermique RT 2005. 
 
Maintenir un niveau élevé de labélisation « construction » du patrimoine 
 
Au fil des années, le parc de bureaux de Foncière INEA s’étoffe d’immeubles aux labels de 
construction récents et très performants (Osmoz, E+C-, BEPOS, BBC, THPE ou 
règlementations thermiques supérieures au niveau RT 2000). 
 

 
 
 

 
 
La part du patrimoine de bureaux qui respecte a minima la consommation énergétique théorique 
imposée par la dernière réglementation thermique en vigueur (RT 2012 avec une consommation 
de 50 kWhep/m²/an) est près de 60 %. Elle regroupe les actifs labellisés BBC, RT 2012, BEPOS 
et E+C-). 
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Objectif : 95 % du parc de bureaux doit afficher un niveau supérieur à celui de la RT 2000. 
 
Résultat 2018 : 92 % du patrimoine de bureaux affichent un niveau supérieur à celui de la RT 
2000.    
 
Un « Green Bond » pour financer une croissance verte 
 
Début 2018, Foncière INEA a émis un placement privé, sous la forme d’un Euro PP « Green », 
de 100 millions d’euros. À l’époque, c’était le plus important placement privé sous cette forme 
émis par une entreprise de taille moyenne. Avec cet Euro PP, qui a fait l’objet d’une revue par 
Vigeo Eiris, la Société démontre son engagement en faveur de la transition énergétique, 
puisque cette enveloppe « Green Bond » est destinée à financer des projets immobiliers 
répondant à des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) essentiels pour 
Foncière INEA. Au total, 11 opérations d’investissement étaient éligibles à ce « Green Bond » 
en financement ou en refinancement. Un an après son émission, 91 % de l’enveloppe du « 
Green Bond » avaient été utilisés. Le solde sera dédié à trois immeubles qui seront livrés au 
cours de l’année 2019.  
 
Parmi les ouvrages financés en totalité par le « Green Bond » – sa quote-part dans l’Euro PP 
s’élève à 11,6 % –, le presqu’île à Grenoble, acquis en 2018 et achevé en décembre de la même 
année. S’il a été éligible, c’est notamment parce que ce bâtiment de 4 354 m2 a été certifié 
BREEAM Construction niveau Very Good à sa livraison, qu’il répond à la RT 2012 – 20 % et 
qu’il est situé à proximité d’une station de bus, ce qui contribue à la qualité de vie de ses 
occupants. 
 
Autre opération concernée par ce type de financement, le Monticelli (2 586 m2) à Marseille. Sa 
quote-part dans l’Euro PP est de 8 %. Livré en mars 2018, cet immeuble est situé dans le 
prolongement du quartier d’affaires Euroméditerranée. Entre autres atouts, qui ont permis de le 
financer à 100 % par le « Green Bond », il possède une terrasse avec vue sur mer, pour le plus 
grand confort de ses occupants, et respecte la réglementation RT 2012 – 25 % grâce à une 
isolation renforcée, à des vitrages à contrôle solaire et à une climatisation en détente directe. 
De surcroît, il a été certifié BREEAM In-Use niveau Very Good. 
 
Le Hub’Side à Vitrolles, un immeuble nouvelle génération 
 
L’acquisition du Hub’Side à Vitrolles illustre la volonté de Foncière INEA de bâtir un portefeuille 
immobilier durable, aux performances – environnementales notamment – élevées. Cet 
immeuble de 3 765 m2 en cours de construction sera un bâtiment à Énergie Positive et 
Réduction Carbone (E+C-) et labélisé Osmoz. Autrement dit, il produira plus d’énergie 
(électricité, chaleur) qu’il n’en consomme et affichera une faible empreinte carbone tout au long 
de son cycle de vie (label E+C-). De plus, avec la démarche Osmoz, centrée sur six enjeux 
sociétaux majeurs, comme l’équilibre vie privée/vie professionnelle, l’hygiène de vie ou la santé 
environnementale, il favorisera le bien-être de ses occupants et améliorera la performance RSE 
des organisations. 
 

3.4.2. Engagement n° 2 : Contrôler la consommation énergétique du patrimoine 
en exploitation 

 
a) Mesurer la consommation énergétique des immeubles 

 
C’était un engagement. Depuis qu’elle a lancé sa démarche RSE en 2012, Foncière INEA 
contrôle la consommation énergétique de son patrimoine immobilier. L’objectif est double : 
vérifier que les actions engagées afin d’optimiser cette consommation portent leurs fruits, et 
repérer et réparer d’éventuels dysfonctionnements. Le taux de collecte des consommations sur 
le patrimoine est donc en constante augmentation depuis 2012. Il était de 93 % en 2018, après 
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81 % en 2017 et 71 % en 2016. Cette progression témoigne de la collaboration grandissante 
des locataires. 
 
Consommation en énergie primaire 
 
Rappel : l’énergie primaire est l’énergie disponible dans l’environnement et directement 
exploitable sans transformation (pétrole brut, gaz naturel, combustibles solides, rayonnement 
solaire, énergie hydraulique, énergie géothermique, énergie tirée des combustibles nucléaires). 
La consommation 
 en énergie primaire du patrimoine immobilier de Foncière INEA en 2018 s’élève à 292 
kWhep/m2/an, en constante baisse depuis 2012 (- 30 %). Cette performance est inférieure de 
26 % à la consommation moyenne française (394 kWhep/m2/an) calculée par l’Observatoire de 
l’Immobilier Durable (OID). 
 
CONSOMMATION D’ÉNERGIE EN 2018 (kWhep/m²/an) 
 
 

 
 
ÉVOLUTION COMPARÉE DES CONSOMMATIONS D’ÉNERGIE PRIMAIRE 
(KWHEP/M²/AN) 
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Émissions de gaz à effet de serre 
 
Les émissions de gaz à effet de serre (GES) du parc immobilier de Foncière INEA en 2018 
atteignent 11 kg eq CO2/m². En baisse régulière depuis 2012 (- 27 %), elles sont inférieures de 
39 % aux émissions de GES moyennes françaises (OID). 
 
ÉMISSION DE CARBONE EN 2018 (kg eq CO /m²) 
 

 
 
ÉVOLUTION COMPARÉE DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (KG EQ CO 
/M²/AN) 
 

 
 
Consommation d’eau 
 
La consommation d’eau du parc immobilier de Foncière INEA en 2018 se monte à 0,3 m3/m²/an, 
un niveau parfaitement stable par rapport à celui des années précédentes et égal à la 
consommation moyenne nationale, calculée par l’OID à partir des données transmises par les 
entités adhérentes. 
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ÉVOLUTION DES CONSOMMATIONS D’EAU DU PARC DE FONCIÈRE INEA (M3/M²/AN) 
 
 
 

 
 
RÉCAPITULATIF DES INDICATEURS DE PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE 
 

 
 

b) Automatiser le process de mesure 
 
En 2016, Foncière INEA a expérimenté sur trois de ses ouvrages (au Havre, à Lormont et à 
Nice) le système de télè-relève développé par l’entreprise IQSpot pour mesurer en continu les 
consommations d’eau et d’électricité de son parc immobilier. Comme ce test a donné 
satisfaction, elle a décidé d’équiper progressivement la totalité de ses immeubles de bureaux 
avec cette solution. 
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Le principe est simple : des capteurs, installés sur les compteurs d’eau et d’électricité, mesurent 
en temps réel les consommations de ces fluides grâce à des impulsions électriques. Les 
données sont ensuite retranscrites sur une plateforme que propriétaire et gestionnaire peuvent 
consulter à tout moment. Cet outil permet non seulement d’assurer un suivi permanent des 
consommations énergétiques, mais aussi de détecter immédiatement les dysfonctionnements, 
en fixant des seuils dont le dépassement entraîne le déclenchement automatique d’alertes. 
 
Ce système de télé-relève a donc un effet positif sur le réglage des équipements chauds-froids. 
De surcroît, les locataires, mieux sensibilisés à la thématique des consommations énergétiques, 
adaptent plus facilement leurs comportements. 
 
Objectif : équiper les immeubles de bureaux entrant en portefeuille d’un système de télé-relève. 
Résultat 2018 : Tous les immeubles de bureaux entrés en portefeuille en 2018 ont été équipés 
d’un système de télé-relève. Les autres immeubles de bureaux déjà en patrimoine à fin 2017 
ont été équipés en fonction des contraintes et des pratiques des locataires. 
Engagement 2019 : Étendre l’installation d’un système de télé-relève au patrimoine activités. 
« Grâce aux capteurs qu’IQSpot a installé sur les compteurs d’eau et d’électricité des immeubles 
de Foncière INEA que je gère dans la région bordelaise et à la plateforme sur laquelle sont 
renvoyées les données de consommation, je peux surveiller en permanence le fonctionnement 
des bâtiments et détecter rapidement les dysfonctionnements. Je vérifie ainsi que la 
consommation d’eau est nulle lorsque l’immeuble n’est pas occupé, c’est-à-dire la nuit et le 
week-end. Par ailleurs, je paramètre des alertes sur le tableau de bord IQSpot. Si le niveau de 
consommation que j’ai fixé est dépassé, je reçois une alerte et déclenche aussitôt le 
déplacement d’un plombier sur site. Souvent, il s’agit d’un problème de chasse d’eau, mais cela 
peut être aussi une fuite ou un robinet qui a été mal fermé. Pour ce qui est des consommations 
d’électricité, la solution IQSpot nous aide notamment à ajuster le niveau de puissance électrique 
appelée déterminé dans le contrat. Si, au final, on constate que le niveau fixé est trop important, 
on ajuste le contrat, ce qui a pour effet dans ce cas de réduire le montant de l’abonnement. 
IQSpot est vraiment un très bel outil de suivi qui permet de faire des économies rapidement. » 
(Marthe Salbreux, SOLARIS Gestion – gestionnaire technique d’immeubles de Foncière INEA) 
 

c) Augmenter le nombre d’immeubles de bureaux certifiés BREEAM-in-Use 
 
Foncière INEA s’est engagée en 2015 dans une démarche de certification de ses immeubles 
en exploitation, en retenant le label anglais BREEAM In-Use. Certification environnementale de 
référence au niveau international, ce label est attribué après examen d’une dizaine de 
thématiques (énergie, confort, transport…). Il atteste d’une démarche de développement 
durable par le respect de l’environnement et l’assurance du confort des usagers d’un bâtiment. 
Une démarche d’autant plus pertinente si elle s’applique à des ouvrages ne bénéficiant pas de 
certification « construction ». 
 
L’objectif de Foncière INEA en la matière est d’une part de certifier les immeubles qui ne le sont 
pas encore et d’autre part de faire progresser les bâtiments déjà labélisés dans l’échelle de 
notation. Elle accroît donc régulièrement la part de son patrimoine de bureaux certifié. À la fin 
2018, treize de ses ouvrages étaient certifiés BREEAM In-Use, soit une surface de 46 320 m2. 
L’un d’entre eux l’est avec un niveau Excellent (le Mistral à Montpellier). 
 
À noter que pour certains immeubles en cours de construction à la fin 2018, les promoteurs ont 
engagé une démarche de certification à la construction. C’est le cas notamment pour l’ensemble 
Wooden Park à Mérignac (Bâtiment Bas Carbone – BBCA – Construction), l’extension du Nantil 
à Nantes (BREEAM Construction niveau Very Good) et le Take Off à Toulouse (Haute Qualité 
Environnementale – HQE – Construction). 
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Objectif : certifier BREEAM In-Use deux immeubles de bureaux par an. 
Résultat 2018 : quatre immeubles de bureaux – le Cyrus et le Champ Chardon à Orléans, 
Harmony Park à Metz et Central Station à Tours – ont été certifiés BREEAM In-Use niveau 
Good. De leur côté, Enora Park à Pessac, N2 Office à Bordeaux et le Monticelli à Marseille ont 
été certifiés BREEAM In-Use niveau Very Good. Enfin, l’ensemble Wooden Park à Schiltigheim 
est en cours de certification BREEAM In-Use niveau Very Good. 
 

d) Réaliser des audits énergétiques et thermiques 
 
Foncière INEA dispose de différents outils pour analyser la performance de ses immeubles. 
L’audit énergétique et thermique est l’un d’entre eux. À la livraison, la Société s’assure auprès 
du promoteur que le bâtiment respecte bien la norme ou la certification visées. Et, en cours 
d’exploitation, si un dysfonctionnement est constaté, elle diligente un audit afin d’en déterminer 
l’origine et de mener les actions nécessaires pour retrouver une situation normale. 
Objectif : réaliser un audit énergétique et thermique en cas d’anomalie constatée. 
Résultat 2018 : des audits ont été réalisés sur le Luminis à Saint-Étienne (qualité de l’air), le 
Sunway à Lyon (audit énergétique) et Enora Park à Pessac. Dans ce dernier cas, l’audit a été 
mené après qu’il a été constaté une anomalie au niveau de la consommation électrique. Il a 
permis non seulement d’en trouver l’origine, mais aussi d’améliorer les débits d’air. 
 

e) Vérification des équipements 
 
Objectif : vérifier les réglages des équipements annuellement. 
Résultat 2018 : avec les capteurs IQSpot installés sur les compteurs d’eau et d’électricité de 
ses immeubles de bureaux, Foncière INEA est à même de suivre en continu leurs 
consommations énergétiques et par conséquent de détecter les anomalies liées à l’usage des 
équipements. Cette action – la vérification annuelle des équipements – n’a donc plus lieu d’être. 
 

3.4.3. Engagement n° 3 : Participer au développement économique des 
métropoles régionales et au renouveau des territoires 

 
En concentrant ses investissements tertiaires dans les régions, Foncière INEA contribue au 
développement économique des métropoles régionales. Une très grande partie des immeubles 
qu’elle acquiert le sont en VEFA (Vente en l’État Futur d’Achèvement) et/ou sont souvent 
implantés dans des zones en reconversion. En se positionnant très en amont, elle participe au 
réaménagement et donc au renouveau de territoires. 
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CONTRIBUTION DIRECTE DE FONCIÈRE INEA À L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE FRANÇAISE 
EN 2018 (M€) 
 

 
 
 

a) Investir dans les principales métropoles régionales 
 
À la fin 2018, la valeur du patrimoine de Foncière INEA s’élève à plus de 743 millions d’euros, 
droits compris. 73 % des bureaux sont localisés dans huit des principales métropoles françaises. 
 
Objectif : 100 % des bureaux sont situés en régions. 
Résultat 2018 : 100 % des bureaux sont situés en régions. 
 

b) Contribuer à la revalorisation des espaces urbains 
 
Vitrolles CAP Horizon 
Avec la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) Cap Horizon, créée en 2013, la ville de Vitrolles 
souhaite reconquérir un espace économique à enjeu stratégique. Comme l’indique son rapport 
de présentation, ce projet de renouvellement urbain et de restructuration d’un secteur vise 
plusieurs objectifs : offrir des opportunités foncières pour le développement économique, 
réconcilier la ville avec ses espaces d’activités et intégrer les conditions d’une mobilité urbaine 
dans un secteur à haut potentiel. Vitrolles CAP Horizon s’inscrit dans le cadre plus général du 
projet Henri Fabre, pilotée par l’État avec les acteurs des filières aéronautique, énergétique, 
navale et biomédicale très présentes dans la zone concernée. L’immeuble Hub’Side, acquis en 
VEFA (Vente en l’État Futur d’Achèvement) par Foncière INEA en juin 2018, devrait être le 
premier projet à sortir de terre sur la ZAC en juin 2019. Ce bâtiment de nouvelle génération offre 
une surface utile de 3 700 m2 et sera très performant sur le plan énergétique. 
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La Cartoucherie à Toulouse 
La ville de Toulouse a lancé en 2011 le chantier de la Cartoucherie, avec l’ambition de 
transformer ce quartier de 33 hectares – un site qui appartenait autrefois au ministère de la 
Défense – en un nouveau centre urbain sur la rive gauche de la Garonne. À l’issue de ce projet 
d’aménagement, l’éco-quartier comptera 3 500 logements, 7 000 m2 de commerces de 
proximité, 78 000 m2 de bureaux et d’activités, 15 000 m2 d’équipements publics et deux 
hectares d’espaces naturels. La fin des travaux, incluant la transformation de deux halles qui 
datent de 2017 en un tiers-lieu (endroit d’un nouveau genre mêlant coworking, restauration, 
sport, culture…), est attendue pour 2025. Parmi les nouvelles surfaces de bureaux et d’activités 
de la Cartoucherie, les quelque 3 000 m2 de l’Éclat. Cet immeuble en R+5, acquis par Foncière 
INEA, est certifié HQE (Haute Qualité Environnementale). Il illustre sa volonté de contribuer à 
l’animation de ce nouveau quartier. 
 

c) Tisser un relationnel avec les collectivités locales 
 
Depuis sa création en 2006, et comme elle développe son activité dans les régions, Foncière 
INEA a toujours noué des liens avec les représentants des collectivités territoriales où elle est 
implantée. 
 
Résultat 2018 : la pose de la première pierre du Hub’Side à Vitrolles, en octobre 2018, a réuni 
des représentants de Foncière INEA bien sûr, des collectivités territoriales (le maire de Vitrolles 
et le représentant de la Présidente du Conseil de Territoire du Pays d’Aix), de l’aménageur, du 
promoteur (Akera) et du cabinet d’architectes (Carta Associés). À la pose de la première pierre 
du Take Off à Blagnac, en avril 2018, étaient présents notamment Bernard Keller, ancien maire 
de Blagnac et Vice-Président de Toulouse Métropole, ainsi que Joseph Carles, son successeur 
à la mairie. 
 

3.5 Méthodologie 
 
Les indicateurs présentés ont été sélectionnés sur la base des impacts environnementaux 
significatifs pour les activités de Foncière INEA et des pratiques générales en termes 
d’information environnementale : consommation totale, énergie primaire, émission de gaz à effet 
de serre, etc. Pour certains d’entre eux, la correspondance avec les référentiels de la Global 
Reporting Initiative (GRI) est indiquée. 
 
Lorsque les données collectées étaient incomplètes, il a été procédé à des estimations : 
 

 soit par la prise en compte de données réelles des années antérieures ; 

 soit par l’application de ratios moyens calculés sur des immeubles dont les caractéristiques 
correspondent à la moyenne du parc étudié. 

 
4. FACTEURS DE RISQUES 
 
Foncière INEA, conformément à ses obligations, a procédé au titre de l’exercice 2018 à une 
revue des risques qui pourrait avoir un effet défavorable significatif sur son activité, sa situation 
financière ou ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses objectifs). 
Elle considère qu’il n’y a pas de risque significatif hormis ceux qui sont mentionnés ci-dessous 
et indiqués sous la note 3 « Gestion des risques » des notes annexes aux états financiers 
consolidés 2018 figurant en page 89 et suiv. du Document de référence à laquelle il est fait 
renvoi exprès, sachant qu’il peut exister des risques inconnus à la date des présentes ou dont 
la survenance n’est pas jugée comme susceptible d’avoir un effet défavorable sur les activités 
de la Société, sa situation financière, ses résultats, le cours du titre et plus généralement sur le 
Groupe. 
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Dans ce cadre et conformément à l’article L. 225-100-1 3° du Code de commerce, la Société 
estime que les risques principaux les plus pertinents en termes de probabilité d’occurrence 
conjuguée à un impact défavorable significatif sur son activité, sa capacité à atteindre ses 
objectifs, sa situation financière et ses résultats sont les suivants : 
 

 risques opérationnels et environnementaux principalement inhérents à l’environnement 
économique dans lequel elle évolue ; 

 risques réglementaires, juridiques et fiscaux relatifs à l’ensemble des risques découlant des 
réglementations attachées aux activités de la Société ; 

 risques associés à la politique de financement et aux activités financières de Foncière INEA 
(avec aussi une mention page 38 sur les risques financiers liés aux effets du changement 
climatique comme le requiert le nouvel article L. 225-100-1 4° du Code de commerce bien 
que ce risque ne soit pas significatif au regard des activités de la Société). 

 
Cette présentation est le résultat de sa revue complète (qu’elle renouvelle chaque année).  
 
La Société a exclu de la présentation de ces risques ci-dessous exposés les risques non 
significatifs pour ses activités qui ne peuvent pas affecter de manière significative le niveau de 
celles-ci et ses résultats, du type risque de change, risque sur matières premières, risque relatif 
à la dépendance à l’égard de brevets ou licences, risque relatif à la défaillance des systèmes 
d’information, risque lié aux investissements réalisés en actions qu’elle a jugés non pertinents 
pour ses activités. 
 
4.1. Risques opérationnels et environnementaux 
 
Risques liés à l’environnement économique 
 
Une dégradation à long terme du contexte économique national (et international) peut avoir des 
implications négatives sur le marché locatif sur lequel opère Foncière INEA, et par ricochet nuire 
au volume de ses investissements, à ses résultats financiers et à terme à sa rentabilité. 
 
Toutefois, la Société reste préservée en grande partie de ce risque, grâce à : 
 

 la valeur de ses actifs ; 

 sa stratégie prudentielle en matière locative consistant à sélectionner des candidats 
locataires solvables, de qualité – précisons à toutes fins utiles que son portefeuille locatif 
est diversifié (réparti sur une vingtaine de secteurs d’activité différents) et que 74 % des 
entreprises locataires dégagent un chiffre d’affaires annuel supérieur à 100 millions d’euros; 

 la résilience des loyers en régions ; 

 sa connaissance des marchés immobiliers régionaux, qui lui permet d’analyser les cycles 
et d’adapter de manière continue son exposition (par arbitrages ou investissements). 

 
Par ailleurs, la Société a toujours veillé à ce qu’aucun contrat de location ne représente à lui 
seul plus de 5 % des revenus locatifs attendus annualisés, ce qui exclut tout risque de 
dépendance à l’égard d’un locataire. Les biens offerts à la location sont pour la plupart des actifs 
immobiliers neufs, répondant aux meilleurs standards environnementaux. Ils sont implantés 
pour la plupart dans des zones où la demande locative s’exprime (centres-villes ou zones 
tertiaires établies ou en fort développement dans les principales métropoles régionales). 
 
Enfin lorsque la Société prend position sur des immeubles à construire et à commercialiser 
(VEFA peu ou partiellement commercialisées), elle négocie la plupart du temps auprès des 
promoteurs des garanties locatives visant à couvrir sur une période déterminée (majoritairement 
12 mois) l’absence éventuelle de loyer qui résulterait de la non-commercialisation de l’immeuble 
à sa livraison. 
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Risques liés à la concentration sectorielle et géographique du portefeuille de Foncière 
INEA et à la politique d’acquisition de la Société 
 
La performance opérationnelle de Foncière INEA et/ou de ses résultats peut être affectée par 
des facteurs relevant de l’environnement concurrentiel dans lequel évolue la Société, puisque 
de nombreux acteurs professionnels sont présents sur son marché. Ces risques peuvent avoir 
un impact défavorable sur l’activité de la Société et notamment faire peser des incertitudes sur 
ses objectifs de croissance. 
 
Ils sont cependant maîtrisés du fait de : 
 

 la politique d’investissement mise en œuvre par Foncière INEA dès l’origine, principalement 
axée sur le secteur de l’immobilier de bureaux qui constitue la catégorie d’actifs immobiliers 
la plus résiliente et la plus plébiscitée par les investisseurs (cf. partie Marché page 13 du 
Document de référence) ; 

 la pertinence du positionnement immobilier de Foncière INEA avec une double orientation 
: le renforcement de sa position dans les plus grandes métropoles régionales à forte vitalité 
économique (Lyon, Nantes, Bordeaux, Marseille, Toulouse) et l’investissement dans des 
immeubles neufs, qui sont toujours les plus plébiscités par les locataires ; 

 le choix de Foncière INEA de signer ses baux avec des partenaires opérant dans des 
secteurs d’activité différents les uns des autres (une vingtaine à ce jour). 

 
De ce fait, la dispersion géographique et sectorielle du risque locatif tend à réduire ce dernier. 
 
Risques liés à l’expertise du patrimoine immobilier 
 
À chaque clôture de l’exercice social, la valeur brute comptable des biens immobiliers est 
comparée à leur valeur de marché estimée, et la plus-value latente qui en résulte est enregistrée 
dans les comptes consolidés de la Société. La Direction générale de Foncière INEA s’applique 
donc à faire expertiser son portefeuille immobilier par deux experts, indépendants l’un de l’autre, 
BNP Paribas France et Crédit Foncier Expertise, deux fois par ans (au 30 juin et au 31 
décembre). 
 
Ces deux experts utilisent des méthodes de valorisation comparables (méthode dite par 
capitalisation et méthode dite par comparaison) et ont confirmé que : 
 

 leurs évaluations étaient réalisées par et sous la responsabilité d’évaluateurs qualifiés ; 

 leur mission s’effectuait en conformité avec la recommandation AMF sur la représentation 
des éléments d’évaluation et des risques du patrimoine immobilier des sociétés cotées 
publiées le 8 février 2010 ; 

 conformément à la Norme IFRS 13, les actifs étaient évalués selon leur usage optimal 
(Highest and best use value). 

 
Le risque de fluctuation des valeurs est ainsi atténué par la fréquence des expertises 
(semestrielle) et le recours à des experts de premier plan. 
 
Le périmètre expertisé au 31 décembre 2018 et la méthodologie utilisée par les évaluateurs 
immobiliers sont décrits dans le rapport condensé des experts qui figure page 166 et suiv. au 
paragraphe 8.3 du Document de référence (auquel il est fait renvoi exprès) Signalons toutefois 
que si la Société ne peut pas garantir que ces expertises (qui sont des estimations) reflètent à 
tout moment la valeur de marché exacte des immeubles (faute de pouvoir elle-même garantir 
la stabilité du marché), elle peut confirmer que : 
 
• les experts missionnés s’appuient sur des équipes expérimentées qui disposent d’une 

connaissance approfondie et actualisée des références du marché tant en terme de valeur 
que de revenus générés par les immeubles et taux de rendement attachés, 
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• le patrimoine immobilier de la Société, en amélioration constante en termes de standards 
environnementaux et de prestations haut de gamme pour le confort et la qualité de vie, 
constitue un bloc qui devrait résister, en cas de période de crise, sans pénalisation des 
résultats de la Société, 

• la sensibilité de la valeur du patrimoine à une variation du taux de capitalisation de 0,05 
% est de 77 points de base et de 100 points de base pour une variation des valeurs 
locatives de 1 %. 

 
Risques liés aux contrats de prestations de services conclus avec les sociétés GEST et 
Bagan AM 
 
La Société ne peut certes pas exclure un risque de dépendance lié (I) au contrat de 
management et de gestion administrative conclu entre Foncière INEA et la société GEST, relatif 
à la gestion administrative et patrimoniale de Foncière INEA et de ses filiales, reconduit pour la 
deuxième fois le 1er janvier 2019 pour 5 ans, (II) au contrat de conseil en investissement et en 
gestion d’actifs conclu entre Foncière INEA, Foncière de Bagan et la société Bagan AM 
reconduit en mars 2019 pour 2 ans. 
La résiliation de l’un et/ou l’autre de ces contrats est susceptible d’intervenir avant fin décembre 
2023 (pour GEST) et fin mars 2021 (pour Bagan AM). Foncière INEA, en cas de résiliation pour 
manquement de l’une ou l’autre des parties contractantes ou en cas de non-renouvellement à 
la date d’expiration contractuelle, supportera des coûts supplémentaires de 
remplacement/formation de prestataires de services de substitution/ou de mise en place en 
interne d’une équipe assurant lesdites prestations. Le cas échéant, elle pourra en outre subir 
d’éventuels retards liés à cette nouvelle organisation. Cependant, les effets défavorables 
pouvant en résulter sur l’activité et les résultats de la Société devraient être tempérés par le fait 
que la valeur de Foncière INEA tient avant tout à la valeur de son patrimoine avec des actifs 
immobiliers loués de réelle qualité qui constituent une garantie du développement de la Société. 
 
Risques liés à l’absence de liquidité des actifs immobiliers 
 
Foncière INEA investit dans des actifs neufs, d’une taille unitaire moyenne de 10 millions 
d’euros, et répondant aux standards environnementaux les plus récents ce qui la prémunit 
contre le risque d’obsolescence et par extension contre le risque d’illiquidité de son patrimoine. 
Rappelons que le patrimoine de la Société est composé à 83 % de bureaux, qui est la typologie 
d’actifs la plus recherchée par les investisseurs. 
 
La dynamique très favorable du marché de l’immobilier d’entreprise en France est un autre 
élément assurant la liquidité des actifs de Foncière INEA. Sous l’impulsion de la croissance de 
l’emploi, le marché de l’investissement en régions a atteint en 2018 un nouveau record 
historique avec 32,8 milliards d’euros investis (+ 20 %). Plus spécifiquement sur le marché des 
bureaux en régions, correspondant au positionnement de Foncière INEA, les volumes investis 
ont atteint un niveau record de 3,4 milliards d’euros en 2018. Par ailleurs, aucune situation de 
suroffre n’est constatée sur ces marchés. 
 
Enfin, la Société démontre chaque année sa capacité à arbitrer, en cédant systématiquement 
quelques actifs non clés de son portefeuille. 
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4.2. Risques réglementaires généraux (juridiques, immobiliers et risques liés aux litiges) 

et risques fiscaux 
 
Risques réglementaires généraux  
 
Risques juridiques et immobiliers 
 
Foncière INEA est soumise dans le cadre de ses activités de détention et de gestion d’actifs 
immobiliers en France à un ensemble de réglementations et notamment, sur le plan juridique, 
aux lois et règlements en matière de droit boursier et droit des sociétés, à la réglementation 
immobilière applicable à la construction des immeubles, aux permis de construire, aux règles 
d’urbanisme, à la protection de l’environnement, au développement durable ainsi qu’aux baux 
commerciaux et aux règles sanitaires et de sécurité (en particulier pour les bâtiments ouverts 
au public). 
 
Il s’avère que toutes modifications substantielles apportées par les autorités législatives 
compétentes au cadre légal ou réglementaire propre aux activités de Foncière INEA sont 
susceptibles de donner lieu à de nouvelles contraintes pour la Société (et de manière corrélative 
à des coûts supplémentaires pour faire face à ces contraintes) ou à lui faire perdre des 
avantages liés à un statut ou à une autorisation. 
 
De même, toute irrégularité commise dans l’application desdites réglementations pourrait 
exposer la Société aux pénalités susceptibles d’être encourues, ce qui pourrait impacter de 
manière négative les résultats de Foncière INEA (sa situation financière, voire son image). 
Ces risques sont cependant atténués du fait que la Société s’appuie sur des équipes aguerries 
dans leur secteur d’activité capables d’alerter la Société sur toute évolution des dispositions 
réglementaires applicables et le cas échéant de lui indiquer les mesures nouvelles prescrites 
par celles-ci. Foncière INEA s’efforce d’assurer une veille des textes en vigueur et d’anticiper 
les mesures législatives susceptibles d’impacter ses activités. 
 
S’agissant du risque immobilier, rappelons que la stratégie de Foncière INEA consiste à acquérir 
la plupart de ses immeubles dans le secteur « du neuf », en signant avec des promoteurs de 
premier plan des contrats la prémunissant des risques de construction pendant et après les 
travaux (retards de livraison, malfaçons, surcoûts, etc.) via des polices d’assurance construction 
de type « Tous Risques Chantiers » et « Dommages Ouvrages » et des Garanties de type « 
Parfait Achèvement » et « Décennale ». 
 
Par ailleurs, elle a fait le choix de confier la rénovation de ses immeubles à des entreprises de 
travaux les plus qualifiées en matière de conception et de réalisation d’ouvrages (structures et 
matériaux de la meilleure qualité, délais et budgets de réalisation maîtrisés). 
 
Risques liés aux litiges, procédures judiciaires et d’arbitrage 
 
Comme toute autre structure, Foncière INEA peut être confrontée, dans le courant de son 
quotidien, à des actions contentieuses (en demande ou en défense) de la part de ses locataires, 
d’administrations ou de tiers. Elle sait pouvoir s’appuyer s’il le faut sur des avocats spécialisés 
par nature de contentieux. 
 
Cependant, elle déclare qu’à sa connaissance (sauf l’action judiciaire qu’elle a elle-même 
introduite en demande de mise en conformité des bâtiments livrés au CCTP ou à défaut de 
dommages-intérêts dans le cadre de l’opération Montpellier Espace Concorde), il n’existe à son 
encontre aucune procédure gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage, qui soit en suspens ou 
dont elle serait menacée, susceptible d’avoir, ou ayant eu, au cours des 12 derniers mois, des 
effets significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de la Société (prise sous sa forme 
« d’Ensemble consolidé ») et/ou du Groupe. 
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Risques fiscaux 
 
Risques liés aux contraintes résultant du régime fiscal applicable aux SIIC, à un éventuel 
changement des modalités d’acquisition de ce statut ou encore à la perte du bénéfice de ce 
statut 
 
La Société bénéficie depuis le 1er janvier 2007 du régime fiscal des Sociétés d’investissement 
immobilier cotées (« SIIC ») et à ce titre est, en principe, exonérée d’impôt sur les sociétés (« 
IS »). Il en est de même pour ses filiales, détenues directement ou indirectement à 95 % au 
moins, soumises à l’IS et ayant opté pour ce régime. 
Le bénéfice de ce régime fiscal est conditionné notamment par le respect de l’obligation de 
redistribuer une part importante des profits réalisés par le Groupe et pourrait être remis en cause 
en cas de violation de cette obligation. À ce titre, il est indiqué que l’article 45 de la loi de finances 
pour 2019 n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 a modifié les conditions de distribution 
auxquelles sont soumises les sociétés ayant opté pour le régime SIIC. Pour les exercices clos 
à compter du 31 décembre 2018, la part des bénéfices provenant de plus-values réalisées lors 
de la cession d’immeubles, de droits afférents à un contrat de crédit-bail immobilier, de 
participations dans des sociétés de personnes ou de participations dans des filiales ayant opté 
pour le régime spécial devant être distribuée aux actionnaires avant la fin du deuxième exercice 
qui suit celui de leur réalisation est relevé de 60 % à 70 %. Cette mesure concerne tant les 
sociétés ayant opté pour le régime SIIC que leurs filiales ayant opté pour le régime. 
 
La perte de l’éligibilité au régime des SIIC et de l’économie d’impôt correspondante, peu 
probable, serait susceptible d’affecter gravement la situation financière du Groupe. 
 
Ainsi, aux termes de la doctrine fiscale (BOI-IS-CHAMP-30-20-50-20120912) le non-respect 
des conditions d’accès au régime SIIC au cours des exercices postérieurs à l’entrée dans le 
régime entraîne la sortie du régime de la SIIC, et en conséquence de ses filiales qui y ont opté. 
Cette sortie se fait avec effet rétroactif au premier jour de l’exercice de sortie du régime. 
 
En cas de sortie définitive du régime de la SIIC dans les dix années suivant l’option, les plus-
values de cessation de la SIIC et de ses filiales qui y ont opté, imposées au taux réduit, font 
l’objet d’un complément d’IS. Par ailleurs, la SIIC et ses filiales doivent réintégrer dans leurs 
résultats fiscaux de l’exercice de sortie la fraction du bénéfice distribuable existant à la date de 
clôture de cet exercice et provenant de sommes antérieurement exonérées. Le montant d’IS 
ainsi dû est majoré d’une imposition au taux de 25 % des plus-values latentes sur les biens 
immobiliers et assimilés, acquises pendant le régime, diminuées d’un dixième par année civile 
écoulée. 
 
Signalons que ce risque ne courait que jusqu’au 31 décembre 2016. 
 
Deux mesures particulières doivent également être signalées en raison des risques potentiels 
qu’elles induisent : 
 
a) un ou plusieurs actionnaires agissant de concert ne doivent pas détenir directement ou 

indirectement 60 % ou plus du capital d’une SIIC (cette condition ne s’applique pas lorsque 
les actionnaires sont eux-mêmes des SIIC). À défaut le régime fiscal de faveur est remis 
en cause. 

 
En cas de non-respect du plafond de détention de 60 % au cours d’un exercice, le régime 
fiscal des SIIC est toutefois suspendu pour la durée de ce seul exercice, si la situation est 
régularisée avant la clôture de cet exercice (à défaut, la sortie à la fin de l’exercice est 
définitive). Au titre de cet exercice de suspension, la SIIC est imposée à l’IS dans les 
conditions de droit commun, sauf les plus-values immobilières qui sont, après déduction 
des amortissements antérieurement déduits des résultats, taxées au taux de 19 %. Le 
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retour au régime d’exonération au titre de l’exercice suivant entraîne les conséquences de 
la cessation d’entreprise, les plus-values latentes sur les actifs immobiliers étant toutefois 
soumises à l’IS au taux réduit de 19 %, sur la seule fraction acquise depuis le premier jour 
de l’exercice au cours duquel le plafond a été dépassé. La suspension n’est applicable 
qu’une seule fois pendant les dix années suivant l’option et au cours des dix années 
suivantes. Si le seuil de 60 % devait être dépassé une nouvelle fois au cours de ces 
périodes, la sortie du régime serait définitive ; 

 
b) les SIIC doivent acquitter un prélèvement égal à 20 % du montant des dividendes provenant 

de bénéfices exonérés distribués à des actionnaires autres que les personnes physiques 
détenant, directement ou indirectement, au moins 10 % du capital, lorsque ces dividendes 
ne sont pas soumis à l’IS ou à un impôt équivalent chez ces actionnaires. 

 
Le prélèvement acquitté par la SIIC est de nature à provoquer une baisse du rendement 
pour les actionnaires qui le supporteront directement ou indirectement. 

 
Foncière INEA est en conformité avec cette nouvelle disposition et n’a pas été amenée à ce 
jour à être redevable de cette imposition. Néanmoins, le respect de cette obligation ne peut être 
garanti dans la mesure où il s’agit d’une décision d’actionnaires actuels ou futurs sur lesquels 
la Société n’a pas d’influence. Rappelons que l’article 50 des statuts de Foncière INEA vise à 
faire supporter cet impôt aux seuls actionnaires concernés. 
 
Risques liés à la détention du capital de Foncière INEA 
 
Ils sont induits par les mesures particulières mentionnées au paragraphe relatif aux risques liés 
aux contraintes résultant du régime fiscal applicable aux SIIC (paragraphe 4.2 aux alinéas a) et 
b) ci-dessus page 58 des présentes). 
 
4.3 Risques associés à la politique de financement et aux activités financières 
 
Pour l’ensemble des risques financiers (risque de marché, risque de crédit, risque de 
liquidité et risque de taux d’intérêt) et pour l’information sur les dettes financières, il est ici 
fait renvoi exprès, en conformité avec les recommandations éditées par l’AMF le 2 
décembre 2014 en la matière, et pour toute précision à ce sujet : 
 

 à la note 3 « Gestion des risques » des notes annexes aux États financiers consolidés 
2018 page 89 du Document de Référence ; 

 aux notes 2.2.9 et 14 toutes deux intitulées « Dettes Financières » des notes annexes 
aux États Financiers Consolidés 2018 précités figurant en page respectivement 86 et 
103 du Document de Référence ; 

 s’agissant plus particulièrement du risque de liquidité, il est expressément fait référence 
à la présence de covenants financiers sur les emprunts bancaires de la Société, au 
tableau de la note 14 des notes annexes aux États Financiers Consolidés 2018 figurant 
en page 104 du Document de Référence qui donne toute information utile à ce sujet ; 

 il est précisé à ce sujet que la probabilité d’occurrence des clauses de défaut et 
d’exigibilité anticipée des dettes contractées par la Société est faible du fait que 
Foncière INEA est en mesure de respecter les ratios financiers qui lui sont imposés par 
ses partenaires bancaires. 

 
Au 31 décembre 2018, il n’existe pas d’échéance significative de remboursement avant celle du 
mois de juin 2019 correspondant au remboursement de l’emprunt obligataire décrit page 105 
du Document de Référence. 
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ÉCHÉANCIER D’AMORTISSEMENT DE LA DETTE TIREE 
 

 
 
La trésorerie disponible au 31 décembre 2018 (3 millions d’euros) et le solde disponible du 
principal crédit corporate contracté (54 millions d’euros) permettent au Groupe d’assurer ses 
engagements jusqu’à fin mai 2019. 
 
Le besoin en fonds de roulement qui apparait à partir de juin 2019 est notamment lié à 
l’échéance de remboursement d’un emprunt obligataire de 30 millions d’euros émis en juin 2013 
et arrivant à terme le 26 juin 2019 et aux échéances des VEFA en cours (cf note 20.2 de l’annexe 
aux Comptes consolidés). 
 
La Société aura recours à des moyens de financement habituels pour faire face à ce besoin : 
renforcement de ses fonds propres, mise en place d’une ligne de revolving credit facility et de 
crédit hypothécaires ou arbitrages d’actifs. 
 
4.4 Risques financiers liés aux effets du changement climatique 
 
La Société déclare en application de l’article L. 225-100-1 4° du Code de commerce 
(concernant les risques financiers liés aux effets du changement climatique et aux 
mesures prises pour les réduire) qu’elle maîtrise ce risque grâce à sa performance en 
matière de consommation énergétique qui découle en grande partie de sa stratégie 
d’investissement, ciblée sur des actifs neufs. 
 
En faisant l’acquisition d’immeubles neufs, Foncière INEA accepte le risque que comporte 
l’innovation technique, désireuse avant tout de bénéficier des derniers procédés de 
construction et de conception intégrant les impératifs de réduction de l’empreinte carbone 
et de frugalité énergétique. 
La livraison de ces nouveaux immeubles permet ainsi d’influencer positivement la 
trajectoire carbone globale du portefeuille de Foncière INEA. Il est fait renvoi pour plus 
d’informations à ce sujet au paragraphe 1.7 page 17 du Document de Référence. 
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4.5 Assurances et couverture de risques 
 
Le dispositif de gestion et de maîtrise des risques susceptibles d’être encourus par les actifs 
immobiliers et les métiers de Foncière INEA est complété par une politique de couverture des 
risques au travers du programme d’assurance souscrit par Foncière INEA. Cette dernière a 
conclu des contrats-cadres d’assurance Groupe de type « Multirisques Immeubles » placés 
auprès d’une compagnie d’assurance de premier plan – AXA – (via les services de courtage 
d’assurance du cabinet Théorème). Ces contrats garantissent la Société contre les dommages 
qui seraient occasionnés à ses actifs immobiliers (incendie, explosions, dégâts des eaux, 
tempête, grêle, vol, actes de vandalisme, attentats, bris de glace, bris de machines, 
catastrophes naturelles, pertes de loyers, dans la limite de 3 ans). Au titre des dommages aux 
biens et terrorisme, les actifs du portefeuille sont assurés (pour la majorité d’entre eux) en valeur 
de reconstruction à neuf. 
 
La Société est également assurée au titre de sa responsabilité civile (susceptible d’être mise en 
jeu en tant que (co)propriétaire). 
 
Foncière INEA estime que les polices d’assurances dont elle bénéficie sont adéquates au 
regard de la valeur des actifs assurés et du niveau de risque encouru. Il est à noter que la 
Société (incluant son groupe) n’a subi aucune perte significative non assurée en 2018 
 
5. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DES PROCEDURES DE CONTROLE 

INTERNE ET DE GESTION DES RISQUES MISES EN PLACE PAR FONCIERE INEA 
AU COURS DE L’EXERCICE 2018 RELATIVES A L’ELABORATION ET AU 
TRAITEMENT DE L’INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIERE 

 
En application des dispositions de l’article L. 225-100-1 du Code de commerce (tel que modifié 
par la loi n° 2018-727 du 10 août 2018) et plus spécialement de son paragraphe 5), il est indiqué 
ci-dessous les principales caractéristiques des procédures de contrôle interne et de gestion des 
risques mises en place par la Société relatives à l’élaboration et au traitement de l’information 
comptable au cours de l’exercice 2018. 
 
Le dispositif du contrôle interne comptable et financier couvre l’ensemble des activités de la 
Société et s’applique de la même manière à la société Foncière INEA et à l’ensemble des filiales 
du périmètre de consolidation ainsi que par précaution à la SNC Bagan (dont Foncière INEA 
détient 32,85 % du capital et qui n’est en principe pas visée par cette disposition). 
 
Il repose sur un ensemble d’éléments dont une organisation comptable et financière totalement 
intégrée au système de contrôle opérationnel adopté par Foncière INEA et des procédures de 
contrôle suivies par la Direction générale en lien avec l’ensemble des différents acteurs du 
contrôle interne. 
 
L’objectif commun est de parvenir à une complète fiabilisation des informations comptables et 
financières de la Société afin de pouvoir donner une assurance raisonnable sur les points 
suivants : 
 

 les pratiques et activités sont, à tous niveaux, respectueuses des statuts de la Société, des 
lois, réglementations, normes professionnelles notamment comptables et financières qui leur 
sont applicables et correspondent aux instructions et orientations fixées par les organes 
sociaux ; 

 les données comptables et financières publiées en externe (comme en interne d’ailleurs) 
sont le reflet sincère et exact de l’activité de la Société et de sa situation économique. 
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Rappelons que Foncière INEA, qui ne possède aucun moyen humain comme matériel pour 
assurer sa gestion, s’appuie à cette fin sur la société GEST. Pour contrôler l’information 
comptable produite par des services comptables externes, la Société s’appuie sur des 
documents qui lui sont présentés (ainsi qu’au Comité d’audit) par la société GEST qui prépare 
et met en place, pour le Conseil d’administration de Foncière INEA, un suivi analytique des états 
comptables et des états prévisionnels (présentés sur une base trimestrielle sous la forme de 
rapports, condensés ou détaillés) ainsi que des états trimestriels sur l’activité. 
 
GEST fournit en outre à la Société, pour permettre à cette dernière de compléter ses opérations 
de contrôle interne, des informations sur  les principaux indicateurs clés tels qu’activité 
commerciale, patrimoine immobilier (état descriptif, acquisitions/cessions, locations et travaux), 
endettement financier de la Société (état, propositions d’optimisations possibles, négociations 
en cours) et des états de suivi sur les thématiques ci-dessous : 
 

 les frais généraux (refonte des états de suivi et d’analyse par nature) ; 
 

 les emprunts en cours (suivi des différents frais d’emprunts, du service de ces emprunts, des 
couvertures éventuelles et du respect des covenants) ; 

 la gestion locative, sur la base des états trimestriels communiqués par les gestionnaires 
d’immeubles (à titre d’exemple, refonte des états locatifs, suivi des avances de trésorerie 
accordées) ; 

 l’évolution des valeurs d’expertises et donc de la variation de juste valeur des immeubles ; 

 le résultat dégagé par chaque immeuble (comptabilité analytique) ; 

 le suivi des engagements hors bilan ; 

 les indicateurs chiffrés sur la consommation et la performance énergétique des immeubles 
détenus par la Société. 

 
Dans le cadre du processus budgétaire, il est fait usage d’outils spécifiques tels que des logiciels 
de gestion de la dette et de modélisation du patrimoine. 
À la suite de ses actions de contrôle qui tiennent compte des éventuelles problématiques et des 
décisions prioritaires de la Société en matière d’investissements, désinvestissements, 
perspectives de croissance, contentieux éventuels, la Direction générale de Foncière INEA est 
en mesure d’établir avant la clôture de l’exercice en cours un budget initial pour l’année suivante 
et un budget révisé pour l’année en cours (ces deux budgets étant présentés au Conseil 
d’administration). 
 
Elle contrôle et valide également, dans le cadre de la communication financière de la Société, 
que tous les contenus à diffuser soient conformes aux recommandations de l’AMF (exigence 
d’une information exacte, précise et sincère). 
 
Elle s’assure que l’information publiée sur son site internet (chiffres clés, Bourse, résultats, 
informations réglementées, communiqués, newsletters, labels, etc.) soit la plus complète 
possible, équilibrée dans sa présentation, facile d’accès, à jour et archivée pendant un délai 
adéquat (au moins 5 ans). 
 
Sur le plan de l’enregistrement comptable des flux attachés aux opérations de la Société, celui-
ci est effectué par un cabinet d’expertise comptable (externe à la Société) indépendant dont 
l’équipe dédiée à Foncière INEA saisit les données telles qu’elles sont transmises par la Société 
et opère les traitements comptables dans le strict respect des principes et normes comptables 
applicables à la Société selon la réglementation en vigueur. Il veille au suivi des normes 
comptables (à leur évolution éventuelle) et aux recommandations AMF en la matière afin de 
respecter et appliquer l’ensemble des réglementations attachées à l’établissement des comptes 
d’une foncière cotée française. 
Le cabinet comptable, chargé de l’édition des comptes sociaux et consolidés annuels de 
Foncière INEA, travaille en contact permanent avec la Direction générale, les Commissaires 
aux comptes et le Comité d’audit. 
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Dans le cadre comptable, la corrélation des risques pouvant se réaliser en cascade est prise en 
compte, mais cet effet est rare pour le type d’activité de Foncière INEA. 
 
La Société transmet au cabinet comptable de manière exhaustive et régulière toutes les 
informations et données chiffrées sur les opérations et autres évènements la concernant, 
sachant que le cabinet comptable traite l’information comptable à l’aide de logiciels de 
comptabilité générale et de comptabilité analytique intégrés, puis la produit (en assurant en 
outre la production des déclarations fiscales). Après comptabilisation, l’équipe comptable 
effectue une revue du processus d’intégration des valeurs dans les comptes et effectue des 
contrôles de cohérence. 
 
Chaque arrêté comptable fait l’objet d’un contrôle de second niveau sur la base d’une analyse 
des écarts entre résultat et prévision de clôture. 
 
Les projets de comptes annuels consolidés et sociaux sont remis avec leurs annexes aux 
dirigeants et aux membres du Comité d’audit, avant la séance du Conseil d’administration 
appelé à statuer sur lesdits comptes. 
Le Comité d’audit intervient à son tour dans le processus de gestion des risques et de contrôle 
interne dans le domaine comptable et financier qui relève plus particulièrement de sa mission 
légale. C’est donc un acteur important qui effectue sa revue des états financiers avant la séance 
du conseil d’arrêté des comptes annuels (sociaux et consolidés) et avant la séance d’arrêté des 
comptes semestriels, dans la perspective de délivrer son visa au Conseil d’administration à leur 
sujet, complété de toute recommandation pour améliorer tel point de contrôle. 
 
À cette fin, il reçoit tous les documents et informations nécessaires pour effectuer son audit 
préparatoire aux séances du conseil et s’entretient avec les Commissaires aux comptes. Il reçoit 
de ces derniers (comme le prévoit l’article L. 8 23-16 du Code de commerce) un rapport 
complémentaire (qui lui est exclusivement destiné), portant à sa connaissance les principaux 
risques d’audit identifiés et les réponses apportées par les procédures d’audit, ainsi que les 
déficiences significatives qui auraient pu être détectées dans le système de contrôle interne et 
le système comptable. Ce document est une base utile pour renforcer ses propres points de 
contrôle. Rappelons que dans ses investigations, le Comité d’audit s’appuie sur le « Guide de 
mise en œuvre pour les valeurs moyennes et petites/Les dispositifs de gestion des risques et 
de contrôle interne » (mis en ligne par l’AMF le 22 juillet 2010 – le « Guide »). En pointant la 
liste des principes généraux de gestion des risques et de contrôle interne (visés dans le Guide), 
le Comité d’audit s’assure, au regard des pratiques de la Société, que les principales situations 
susceptibles d’affecter de manière significative la réalisation des objectifs fixés sont identifiées 
et intégrées aux processus décisionnels de la Société. Il vérifie l’occurrence des risques les plus 
significatifs pour la Société et, en cas de risque volontairement pris, contrôle qu’il soit réfléchi, 
mesuré et accompagné (s’il survient) d’un plan d’actions correctrices. 
 
Le questionnaire relatif au contrôle interne et financier inclus dans le Guide constitue un 
référentiel dans son travail d’audit. Il permet au Comité d’audit de mener ses réflexions, en 
travaillant à partir des thématiques qui y sont posées et qui s’avèrent essentielles pour contrôler 
tout le processus comptable et financier de la Société (eu égard par ailleurs à sa structure et 
ses activités). Il l’aide à s’interroger sur les points d’amélioration possibles. 
 
Le Comité d’audit a vérifié que l’ensemble de la communication financière de la Société était 
bien publié sur le site internet de la Société au titre au moins des 5 dernières années (en 
application de la réglementation en vigueur). 
Par ailleurs, les comptes de Foncière INEA sont audités par un collège de Commissaires aux 
comptes (issus de cabinets d’audit de premier plan). 
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Lors de l’audit des comptes mis en œuvre dans le cadre de la certification des comptes et du 
rapport sur les comptes annuels émis par le collège, les Commissaires aux comptes ont une 
obligation d’information de la Direction générale au regard de leur objectif d’obtenir l’assurance 
« raisonnable » que les comptes annuels (dans leur ensemble) ne comportent pas d’anomalie 
significative (autrement dit « niveau élevé d’assurance mais non absolu sans pouvoir garantir 
qu’un audit réalisé selon les normes d’exercice professionnel permette de systématiquement 
détecter toute anomalie significative »). 
 
Ils sont donc un vecteur important dans la mesure où ils vont informer les dirigeants de toutes 
anomalies à caractère significatif qu’ils auraient pu identifier lors de leurs diligences et leur 
signaler les points qui ont nécessité une attention particulière de leur part ou qui requièrent une 
démarche d’audit particulière. 
 
Ils sont à même de fournir une explication sur la mesure dans laquelle le contrôle légal des 
comptes a été considéré comme permettant de déceler les irrégularités, notamment la fraude. 
 
Enfin, ils peuvent formuler une opinion (pour incertitude par exemple, lorsqu’ils n’ont pas pu 
mettre en œuvre toutes les procédures d’audit nécessaires pour fonder leur opinion sur les 
comptes et que les incidences sur les comptes des limitations à leurs travaux ne peuvent être 
clairement circonscrites ou que la formulation d’une réserve n’est pas suffisante pour permettre 
à l’utilisateur des comptes de fonder son jugement en connaissance de cause). 
 
Signalons d’autre part l’obligation, mise à la charge des Commissaires aux comptes aux termes 
des articles L. 8 23-16-III et A823-5-1 du Code de commerce, d’établir un rapport 
(complémentaire à leur rapport annuel) destiné au Comité d’audit. Ce rapport est remis à ce 
dernier au plus tard à la date de présentation du rapport de certification au Conseil 
d’administration et contient des informations sur les faiblesses significatives du contrôle interne 
dans les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 
financière qu’ils auraient détectées au cours de leur mission. 
 
Ces nouvelles normes d’exercice professionnel et notamment la création du rapport destiné au 
Comité d’audit renforcent l’interaction entre ce dernier et les Commissaires aux comptes pour 
aboutir à : 
 

 une meilleure détection de toutes défaillances significatives dans le contrôle interne ; 

 la mise en place corrélative des mesures correctives ; 

 une plus grande efficacité du contrôle interne et de la gestion des risques. 
 
À l’occasion de ses diligences sur les comptes de l’exercice 2018 (effectuées dans des délais 
satisfaisants et en tous cas préalables à la communication au marché des résultats et des 
comptes) le collège des Commissaires aux comptes n’a pas détecté d’anomalies significatives 
(fraudes, erreurs) au titre de l’exercice 2018 susceptibles d’influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 
Foncière INEA déclare en outre, du chef de l’exercice clos le 31 décembre 2018, n’avoir pas eu 
à déplorer de fraude ou d’irrégularité comptable et rester concentrée pour l’exercice en cours 
(comme précédemment) sur la sécurisation de son dispositif de contrôle interne, dans la 
perspective d’extraire des états comptables et financiers fournissant des informations 
financières fiables qui donnent une image fidèle des résultats de la Société et de sa réelle 
situation économique. 
 
Elle rappelle cependant que tout dispositif de gestion des risques et de contrôle interne, aussi 
bien conçu et appliqué soit-il, ne peut garantir de manière absolue (et ce, en raison des limites 
inhérentes à tout processus liés notamment aux incertitudes du monde extérieur, à des 
défaillances techniques ou humaines…) que la Société atteindra les objectifs fixés et parviendra 
à éliminer définitivement tous risques. 
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6. INFORMATIONS SUR LA SOCIETE ET LE CAPITAL 
 
6.1 Capital actuel 
 
À la date de dépôt du présent Document de référence (exercice 2018), le capital social de la 
Société est fixé à 86 242 982,62 euros. Il est divisé en 5 993 258 actions ordinaires de 14,39 
euros de valeur nominale par action. Les actions de la Société sont entièrement souscrites, 
intégralement libérées et toutes de même catégorie. 
 
6.2 Evolution du capital au cours des 5 derniers exercices 
 

 
 
6.3 Titres donnant accès au capital 
 
Néant au titre de l’exercice 2018. 
 
 
6.3.1 Autres instruments financiers non représentatifs du capital (au 31/12/2018) 
 
La Société a émis en 2013 un emprunt obligataire arrivant à échéance cette année (cf la 
synthèse ci-dessous des modalités principales et/ou le Prospectus n°13-290 publié sur le site 
internet d’INEA – www.fonciere-inea.com) : 
 
 

http://www.fonciere-inea.com) :
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6.4 Rachat d’actions 
 
6.4.1 Autorisation à donner au Conseil d’administration aux fins de l’achat par la 

Société de ses propres actions 
 
L’autorisation donnée par l’Assemblée du 16 mai 2018 au Conseil d’administration pour 
procéder, en application des dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce, à l’achat 
d’un nombre d’actions représentant jusqu’à 10 % du capital (ajusté de toute modification 
survenue pendant la période d’autorisation) de la Société a une durée de 18 mois expirant en 
novembre 2019. Il sera demandé aux actionnaires de la renouveler pour une nouvelle durée de 
18 mois. 
 
Cette autorisation permettra au Conseil de faire acheter (dans les limites susvisées) par la 
Société ses propres actions, à quelque moment que ce soit (en fonction de son programme de 
rachat d’actions dans le cadre de son contrat de liquidité et des opportunités susceptibles de se 
présenter), et ce, à un prix d’achat maximum (hors frais) de 50 euros par action (ou la contre-
valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie). 
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6.4.2 Informations relatives aux rachats d’actions au cours de l’exercice 2018 
 
Au cours de l’exercice 2018, les rachats d’actions sont intervenus (dans le cadre de 
l’autorisation donnée au conseil par l’Assemblée générale mixte des actionnaires du 16 mai 
2018) au travers d’un programme de rachats d’actions via un contrat de liquidité géré par 
Rothschild Martin Maurel pour un forfait annuel d’un montant de 40 000 euros (identique à celui 
de l’année 2017) : 31 697 actions (de 14,39 euros de valeur nominale chacune) ont été achetées 
à un cours moyen de 39,370 6 euros et 22 062 titres ont été vendus à un cours moyen de 39,673 
1 euros. 
 
35 210 actions étaient inscrites au nom de la Société à la clôture de l’exercice 2018 (montant 
de 401 766 euros). 
 
6.5 Bilan annuel 2018 du contrat de liquidité 
 
Le bilan annuel au 31 décembre 2018 (après Bourse) du contrat de liquidité fait ressortir les 
moyens suivants : 
 

 35.210 actions Foncière INEA ; 

 401.766 euros. 
 
Le bilan semestriel dudit contrat au 30 juin 2018 dudit contrat faisait ressortir les moyens 
suivants : 

 27.890 actions Foncière INEA ; 

 690.832 euros. 
 
6.6 Eléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique d’achat 
 
Il est rappelé ci-dessous les éléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique, 
savoir : 
 

 l’existence d’un droit de vote double attaché à toutes les actions entièrement libérées pour 
lesquelles il est justifié d’une inscription nominative depuis au moins 2 ans au nom du même 
actionnaire ; 

 l’existence de différentes délégations de compétence (conférées au Conseil par 
l’Assemblée générale du 16 mai 2018 en cours de validité et expirant en juillet 2020) n’ont 
pas encore été utilisées mais pourraient l’être (comme indiqué aux paragraphes 6.2.4.1. et 
6.2.4.2 du Document de référence), conférant la possibilité au Conseil d’administration de 
procéder à des augmentations de capital avec ou sans suppression du droit préférentiel de 
souscription pour un montant global maximum au nominal de 100 000 000 euros (100 000 
000 euros pour le montant nominal des titres de créances émis), sauf 70 000 000 euros 
pour les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices, primes 
d’émission etc. ; 

 la clause de « remboursement anticipé en cas de changement de contrôle » figurant dans 
les dispositions des emprunts obligataires ci- dessous : 
• emprunt obligataire (émis par la Société le 26 juin 2013 pour un montant total de 30 300 

000 euros), étant toutefois précisé que cet emprunt arrive à échéance le 26 juin 2019, 
• l’Euro PP « Green » (émis par la Société en février 2018) notamment sous la forme de 

deux emprunts obligataires (via l’émission d’obligations au porteur) l’un d’un montant de 
30,5 millions d’euros à échéance du 21 février 2024 et l’autre d’un montant de 34,5 
millions d’euros à échéance du 21 février 2025 ; 

 l’autorisation donnée au Conseil d’administration (par l’Assemblée du 16 mai 2018) en 
cours de validité jusqu’en novembre 2019 lui permettant de procéder à un programme de 
rachat d’actions à hauteur de 10 % du capital de la Société (pour un prix maximum d’achat 
de 50 euros hors frais) ; 
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 le versement potentiel d’une indemnité à la charge de Foncière INEA (dans les conditions 
visées au paragraphe 8.2 « Contrats importants » page 164 du Document de référence 
auquel il est fait renvoi exprès) prévue dans le contrat de prestations de services signé avec 
la société GEST et dans le contrat de conseil en investissement et en gestion d’actifs co-
signé avec la société Bagan AM ; l’existence, aux termes des emprunts bancaires signés 
par la Société, de clauses contractuelles (usuelles) résolutoires en cas de changement de 
contrôle ; 

 la présence, au sein du pacte d’actionnaires du 16 décembre 2009 passé entre Foncière 
INEA et certains actionnaires de la société Foncière de Bagan (dans le cadre du co-
investissement initial de Foncière de Bagan avec Foncière INEA), de clauses usuelles de 
droit de préemption, sortie conjointe, obligation de cession en cas de cession d’actions de 
cette société à un tiers non-actionnaire ; 

 l’existence de clauses usuelles de droits de préemption dans le pacte d’actionnaires (signé 
à la date de l’admission des actions sur le marché Euronext de Nyse Euronext) entre 
certains actionnaires de Foncière INEA (publié à l’AMF le 11 juin 2007 sous le n° 
207C1080). 

 
6.7 Actionnariat 
 
6.7.1 Evolution de l’actionnariat au cours de l’année 2018 
 
À la connaissance de la Société, il n’y a pas eu de changement notable au sein de l’actionnariat 
de Foncière INEA au cours de l’exercice 2018, autre que le retrait d’un actionnaire historique 
(MM Puccini qui a cédé l’intégralité de sa participation à trois family offices et aux deux dirigeants 
fondateurs). 
 
6.7.2 Principaux actionnaires 
 
6.7.2.1 Actionnariat de Foncière INEA détenant plus de 5% du capital ou des droits de vote 
 
Au 31 décembre 2018, le capital social de la Société est fixé à 86 242 982,62 euros, divisé en 
en 5 993 258 actions ordinaires (de 14,39 euros de valeur nominale par action). 
 
À ces 5 993 258 actions sont attachés 9 369 892 droits de vote théoriques (dont 35 210 actions 
auto-détenues au 31 décembre 2018),  sans application par ailleurs du plafonnement statutaire 
(attaché aux droits de vote) de 20 % par actionnaire). 
 
Les droits de vote exerçables attachés aux 5 993 258 actions disposant du droit de vote (donc 
après déduction des 35 210 actions auto-détenues au 31 décembre 2018, privées du droit de 
vote selon la loi et compte tenu le cas échéant de l’application du plafonnement statutaire 
attaché aux droits de vote de 20 % par actionnaire) ressortent au 31 décembre 2018 à 9 334 
682. 
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6.7.2.2 Evolution de la répartition du capital (et des droits de vote) au cours des trois derniers 

exercices 
 

Au 31 décembre 2018, le capital se répartit comme suit : 
 

 
 
Parmi les actionnaires ci-dessus mentionnés de Foncière INEA, au 31 décembre 2018 : 

 Macif, Serimnir SA et GEST détiennent pour partie des droits de vote simple et pour partie 
des droits de vote double ; 

 Banoka, Fedora et GEST INVEST ont des droits de vote simple. 
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Au 31 décembre 2017, le capital se répartit comme suit : 
 

 
 
Parmi les actionnaires ci-dessus mentionnés de Foncière INEA, au 31 décembre 2017 : 
 

 MM PUCCINI détient pour partie des droits de vote simple et pour partie des droits de vote 
double (ces derniers plafonnés en application des statuts de Foncière INEA à 20 % des droits 
de vote théoriques) ; 

 Macif, Serimnir SA et GEST détiennent pour partie des droits de vote simple et pour partie 
des droits de vote double ;  

 BANOKA et FEDORA ont des droits de vote simple ; 
 
Au 31 décembre 2016, le capital se répartit comme suit : 
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Participation des salariés au capital 
 
La Société n’a aucun salarié et n’a donc pas à fournir l’information requise par l’article L. 225-
102 du Code de commerce (relative au pourcentage de capital social détenu collectivement par 
les salariés). 
 
6.7.3 Franchissements de seuils 
 
Franchissements de seuils légaux : article L.2133-7 du Code de commerce et 
franchissements de seuils statutaires (article 10 des statuts) 
 
À la connaissance de la Société et sur la base des déclarations de franchissement de seuils 
enregistrées auprès de l’AMF du 1er janvier au 31 décembre 2018 et/ou notifiées directement 
à Foncière INEA par les actionnaires concernés, le capital au 31 décembre 2018 est détenu 
comme suit : 
 
Personnes possédant, directement ou indirectement, plus de : 
 

 1/20e du capital ou des droits de vote : néant 

 1/10e du capital ou des droits de vote : MACIF, GEST et Fedora 

 3/20e du capital ou des droits de vote : Banoka et Serimnir SA 

 1/5e du capital ou des droits de vote : néant 

 1/4 du capital ou des droits de vote : néant 

 1/3 du capital ou des droits de vote : néant 

 1/2 du capital ou des droits de vote : néant 

 2/3 du capital ou des droits de vote : néant 

 18/20e du capital ou des droits de vote : néant 

 19/20e du capital ou des droits de vote : néant. 
 
La Société a été informée pour l’exercice 2018 des franchissements de seuils dont les extraits 
ci-dessous ressortent des informations publiées sur le site de l’AMF (à l’emplacement dédié à 
Foncière INEA) auxquelles il est fait renvoi exprès pour plus amples informations, savoir : 
 

 par courrier reçu le 7 mai 2018 (déclaration n° 218C0838), la société GEST SAS a déclaré 
à titre de régularisation avoir franchi en baisse, le 6 mars 2018, par suite de la perte de 
droits de vote double, le seuil de 15 % des droits de vote de la société Foncière INEA et 
détenir à cette date 13,48 % de son capital et 14,20 % des droits de vote ; 

 par courrier reçu le 19 septembre 2018 (déclaration n° 218C1565), le concert composé des 
sociétés Banoka et Fedora a déclaré, à titre de régularisation, avoir franchi en hausse, le 7 
juillet 2018, les seuils de 15 % et 20 % des droits de vote de la société, par suite d’une 
attribution de droits de vote double, et détenir à cette date 20,86 % du capital et 21,27 % 
des droits de vote de Foncière INEA, répartis entre Banoka (à raison de 12,04 % du capital 
et 12,50 % des droits de vote) et Fedora (à raison de 8,82 % du capital et 8,87 % des droits 
de vote) – Banoka ayant à cette occasion franchi individuellement en hausse le seuil de 10 
% des droits de vote ; 

 par le même courrier, le concert composé des sociétés Banoka et Fedora a déclaré avoir 
franchi en hausse, le 18 septembre 2018, les seuils de 25 % du capital et des droits de vote 
de la société Foncière INEA par suite d’une acquisition d’actions Foncière INEA hors 
marché et détenir 29,87 % du capital et 29,65 % des droits de vote de Foncière INEA 
répartis entre Banoka (à raison de 17,24 % du capital et 17,37 % des droits de vote) et 
Fedora (à raison de 12,63 % du capital et 12,29 % des droits de vote) – à cette occasion 
Banoka et Fedora ayant franchi individuellement en hausse les seuils respectivement de : 
15 % du capital et des droits de vote (Banoka) et 10 % du capital et des droits de vote 
(Fedora) ; 
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 par courriers reçus le 19 septembre 2018 (déclaration n° 218C1569), la société GEST SAS 
a déclaré à titre de régularisation avoir franchi en baisse, le 24 juillet 2018, par suite de la 
cession de 231 000 actions Foncière INEA, le seuil de 10 % du capital de la société 
Foncière INEA et détenir à cette date 9,63 % du capital et 10,68 % des droits de vote ; 

 par les mêmes courriers, le concert composé des sociétés GEST SAS et Gest Invest a 
déclaré avoir franchi en hausse, le 18 septembre 2018, les seuils de 10 % du capital et 15 
% du capital et des droits de vote de la société Foncière INEA par suite d’une acquisition 
d’actions Foncière INEA hors marché par la société Gest Invest et détenir 18,34 % du 
capital et 17,66 % des droits de vote de Foncière INEA répartis entre GEST SAS (à raison 
de 9,63 % du capital et 11,89 % des droits de vote) et GEST Invest (à raison de 8,71 % du 
capital et 5,77 % des droits de vote) ; 

 par courrier reçu le 20 septembre 2018 (déclaration n° 218C1570), la société civile MM 
Puccini a déclaré avoir franchi en baisse, le 20 septembre 2018, les seuils de 20 % des 
droits de vote et 15 %, 10 % et 5 % du capital et des droits de vote de la société Foncière 
INEA par suite d’une cession d’actions Foncière INEA hors marché et ne plus détenir 
aucune action de cette société. 

 
Publications des déclarations d’intention sur le site de l’AMF (sur la base des 
déclarations enregistrées auprès de l’AMF jusqu’au 31 décembre 2018) 
 

 Par courrier reçu le 19 septembre 2018 (déclaration n° 218C1565), les sociétés Banoka et 
Fedora ont effectué la déclaration d’intention suivante : 
 
• « les acquisitions d’actions Foncière INEA qu’elles ont réalisées ont été effectuées avec 

recours à l’emprunt, à savoir : pour Banoka (financement par la Banque CIC (Suisse) 
SA pour la totalité de la transaction au taux de 1,20 %, sans échéance, la garantie étant 
constituée par le nantissement des 311 392 actions Foncière INEA acquises) et pour 
Fedora (financement par la SGBT Luxembourg pour la totalité de la transaction au taux 
de 0,81 %, sans échéance, la garantie étant constituée par des actifs immobiliers 
détenus) ; 

• agir de concert vis-à-vis de la société Foncière INEA s’agissant de leur politique 
d’investissement et d’exercice des droits de vote de la société Foncière INEA, dont 
l’objectif est la meilleure valorisation possible de leurs participations dans la Société, ce 
concert n’étant toutefois pas formalisé par un accord écrit ; 

• n’envisager ni l’une, ni l’autre de poursuivre leurs achats, ou alors de manière non 
significative, ne souhaitant pas de concert excéder le seuil de 30 % déclenchant 
l’obligation de déposer une offre publique ; 

• ne pas envisager de demander la nomination d’un Administrateur supplémentaire au 
Conseil d’administration de la Société ; 

• ne pas envisager d’acquérir le contrôle de la Société ; 
• ne pas envisager de stratégie particulière vis-à-vis de Foncière INEA si ce n’est de voter 

en Assemblées générales pour les décisions qui leur paraitront d’un commun accord le 
mieux valoriser leurs participations, ni aucune des opérations visées à l’article 223-17 I, 
6° du Règlement général de l’AMF ; 

• n’être parties à aucun accord ou instrument financier mentionnés aux 4° et 4° bis du I 
de l’article L. 233-9 du Code de commerce ; 

• ne pas avoir conclu d’accord de cession temporaire ayant pour objet les actions et/ou 
les droits de vote de Foncière INEA. » 

 

 Par courriers reçus le 19 septembre 2018 (déclaration n° 218C1569), « conformément à 
l’article L. 233-7 VII du Code de commerce, le concert constitué de GEST SAS et de Gest 
Invest a déclaré poursuivre les intentions suivantes pour les six prochains mois vis-à-vis de 
Foncière INEA : 
• « l’acquisition de 521 915 actions Foncière INEA auprès de M Puccini a été financée (i) 

en partie par un prêt bancaire d’une durée de 7 ans, garanti notamment par un 
nantissement portant sur une partie des actions Foncière INEA détenues par GEST SAS 
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et (ii) pour le solde, par un crédit-vendeur consenti par M Puccini remboursable par 
tranches dont la dernière arrivera à échéance fin mai 2019, garanti par un nantissement 
portant sur une partie des actions Foncière INEA détenues par Gest Invest ; 

• GEST SAS et GEST Invest agissent de concert en application de l’article L. 233-10 II, 
2° du Code de commerce, et n’envisagent pas de concert avec d’autres actionnaires de 
Foncière INEA et/ou tiers ; 

• le concert n’envisage pas d’acquérir d’autres actions Foncière INEA sur le marché, le 
concert n’exclut pas en revanche d’augmenter sa participation dans Foncière INEA par 
d’autres moyens si l’occasion se présentait, étant précisé qu’en tout état de cause le 
concert n’envisage pas de prendre le contrôle de Foncière INEA ; 

• le concert n’envisage pas de modifier la stratégie vis-à-vis de la Société, ni aucune des 
opérations visées à l’article 223-17 I, 6° du Règlement général de l’AMF ; 

• GEST SAS et GEST Invest ne sont pas parties à des accords et instruments mentionnés 
aux 4° et 4° bis du I de l’article L. 233-9 ; 

• GEST SAS et GEST Invest n’ont pas conclu d’accord de cession temporaire ayant pour 
objet les actions ou les droits de vote de Foncière INEA, étant précisé que l’article 7.4 « 
Transmission des actions – Agrément » des statuts de la société GEST SAS prévoit, en 
cas de réduction du capital intervenant dans le cadre d’une cession – non agréée – de 
titres GEST SAS, l’attribution à l’associé retrayant d’une quote-part d’actions Foncière 
INEA en échange de l’annulation de ses titres GEST SAS ; 

• GEST SAS et GEST Invest n’envisagent pas de demander leur nomination ou celle 
d’une ou plusieurs personnes comme Administrateur de Foncière INEA, étant précisé 
que les personnes contrôlant en dernier lieu ces deux entités sont M. Philippe Rosio et 
Mme Arline Gaujal-Kempler qui sont respectivement Président-Directeur général d’une 
part et Directeur général délégué/Administrateur d’autre part de Foncière INEA. » 

 
6.7.4 Déclaration relative au contrôle de la Société par l’actionnaire majoritaire 
 
À la date des présentes (exercice 2018), il n’existe aucun actionnaire majoritaire au sens de la 
réglementation légale en vigueur. 
 
7. TABLEAU DES RESULTATS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 
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1 RÉMUNÉRATIONS ET AVANTAGES DE TOUTE NATURE VERSÉS 

PAR LA SOCIÉTÉ  (PAR UNE SOCIÉTÉ CONTRÔLÉE OU PAR UNE 
SOCIÉTÉ CONTRÔLANTE) AUX MANDATAIRES SOCIAUX 
EXÉCUTIFS (DIRIGEANTS), MANDATAIRES SOCIAUX NON 
EXÉCUTIFS (ADMINISTRATEURS), AUX CENSEURS ET AUX 
MEMBRES DU COMITÉ D’AUDIT – ENGAGEMENTS DE TOUTE 
NATURE VERSES AU BÉNÉFICE DE CES DERNIERS AU COURS 
DE L’EXERCICE 2018 – ARTICLE L. 2 25-37-3 DU CODE DE 
COMMERCE 

L’article L. 225-37-3 du Code de commerce requiert qu’il soit mentionné en premier lieu les rémunérations et avantages versés aux 

mandataires sociaux (exécutifs ou non) avant de fournir la liste des mandats et fonctions exercés par ces derniers. Nous respectons cette 

exigence.

Aucune résolution ne sera présentée par le conseil à la prochaine Assemblée (comme le requiert la vingt-sixième recommandation du 

Code AFEP- Medef en cas d’existence d’une rémunération d’un mandataire social exécutif) au titre du « vote ex ante » du fait que la Société 

ne verse aucune rémunération de quelque sorte que ce soit à ses dirigeants mandataires sociaux (comme indiqué ci-dessous).

Aucune société « contrôlée » par Foncière INEA et aucune société « contrôlante » ne verse de rémunération et d’avantage, de quelque nature 

que ce soit, aux mandataires sociaux exécutifs ou non exécutifs.

1.1 MANDATAIRES SOCIAUX EXÉCUTIFS (DIRIGEANTS)

Monsieur Philippe  Rosio et Madame Arline  Gaujal-Kempler, respectivement Président-Directeur général et Directeur général 

délégué, Administrateurs, seuls mandataires sociaux dirigeants de Foncière INEA, n’ont perçu au titre de l’exercice 2018 (à l’instar de tous les 

précédents exercices sociaux) aucune rémunération ni jeton de présence du chef de leurs mandats de Président-Directeur général et 

Directeur général délégué au sein du Conseil d’administration de Foncière INEA.

Ils sont tous deux rémunérés par la société GEST SAS (en leur qualité de mandataires sociaux exécutifs (Dirigeants) de celle-ci), laquelle, facture 

Foncière INEA au titre des différentes prestations de services qu’elle rend à cette dernière (voir le paragraphe 8.2.1 en page 172 « Contrat de 

prestation de services avec GEST SAS » ainsi que le paragraphe 7.4 « rapport spécial des Commissaires aux comptes » page 169 du présent 

Document de référence), étant précisé que ce contrat ne prévoit aucune prestation spécifi que liée aux fonctions des deux dirigeants.

Par ailleurs, Foncière INEA n’emploie aucun salarié. GEST dispose d’un effectif de 5 salariés dédiés à la gestion de Foncière INEA.

Les règlements versés par Foncière INEA à GEST SAS au titre du contrat précité ressortent pour les deux derniers exercices à :

exercice 2017 : 2 963 893 euros ;

exercice 2018 : 3 415 808 euros.

FONCIERE INEA
Société Anonyme au capital de 

121.679.811,01 euros
Siège social : 7 rue du Fossé Blanc - 92230 

Gennevilliers
420 580 508 R.C.S. Nanterre

RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE
(SECTION SPECIFIQUE DU RAPPORT DE GESTION
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION /EXERCICE 2018) 

Nous vous rappelons que le présent rapport sur le Gouvernement d’entreprise, constitue une section spécifique du rapport de gestion du 
Conseil d’administration. Il comprend l’ensemble des informations visées aux articles L. 225-37-2, L. 225-37-3 à L. 225-37-5 du Code de 
commerce, intégrées en suivant l’ordre prescrit par l’article L. 225-37-4 du Code de commerce sauf ordre différent, à titre exceptionnel, pour 
maintenir une bonne cohérence dans la structure du Document de référence, éviter un « éparpillement » d’éléments « se croisant » et 
garder la meilleure « lisibilité » possible.
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GEST SAS a souscrit une garantie « décès » auprès de Generali pour un capital garanti de près de 200 000 euros dans le cadre d’assurances 

hommes clés pour chacun des membres de la Direction générale moyennant une cotisation annuelle au titre de l’exercice 2018 de 3 943,93 euros.

Monsieur Philippe Rosio et Madame Arline Gaujal-Kempler, es-qualités, n’ont reçu aucune option de souscription ou d’achat d’actions de la Société 

et/ou de toute société de son groupe et aucune action de performance de Foncière INEA et/ou de toute société de son groupe (aucune d’entre 

elles n’ayant émis/créé d’actions de performance comme d’options de souscription ou d’achat d’actions). Ils ne bénéfi cient d’aucun avantage en 

nature de la part de Foncière INEA ou de toute société de son groupe.

Foncière INEA ne souscrit à aucun régime de retraite complémentaire pour chacun d’entre eux. Elle ne leur versera aucune indemnité de quelque 

sorte que ce soit et aucun avantage (dû ou susceptible d’être dû) à raison de la cessation de leur mandat social exécutif.

Du fait de l’absence de toute rémunération, de tout jeton de présence et/ou avantage versé aux mandataires sociaux exécutifs (dirigeants), seul le 

tableau n° 11 est ci-dessous reproduit, les autres tableaux n’étant pas applicables.

Les mandataires sociaux exécutifs (dirigeants) de Foncière INEA bénéfi cient d’une assurance « Responsabilité Civile des Dirigeants étendue aux 

Mandataires Sociaux » (RCMS), personnes physiques ou morales, souscrite par GEST auprès de la compagnie d’assurance AIG offrant un plafond 

de garantie de 10 millions d’euros par an moyennant une prime de 18 546,89 euros TTC pour l’exercice 2018 (refacturée à Foncière INEA).

TABLEAU N° 11 (RECOMMANDATION AMF)

Dirigeants mandataires sociaux

Contrat de travail
Régime de retraite 
complémentaire

Indemnités ou avantages 
dus ou susceptibles 
d’être dus à raison 

de la cessation ou du 
changement de fonctions

Indemnités relatives 
à une clause de non 

concurrence

Oui Non Oui Non Oui non oui non

Philippe Rosio
Président-Directeur général
Début mandat en cours : 17/05/2017
Fin mandat :
AGO appelé à statuer en 2020 sur les 
comptes du dernier exercice clos

Arline Gaujal-Kempler
Directeur général délégué
Début mandat en cours : 17/05/2017
Fin mandat :
AGO appelé à statuer en 2020 sur les 
comptes du dernier exercice clos

Foncière INEA n’ayant aucun personnel salarié, aucune somme n’a été provisionnée en 2018 à titre de pension, retraite, ou à titre de quelconques 

engagements ou d’autres avantages.

1.2 MANDATAIRES SOCIAUX NON EXÉCUTIFS (ADMINISTRATEURS) ET CENSEURS

Depuis la démission de Serimnir SA (fi n mai 2018) et de MM Puccini (fi n septembre 2018), les mandataires sociaux non exécutifs (Administrateurs) 

sont au nombre de cinq : Sipari (représentée par Monsieur Pierre Adier), MACIF (représentée par Monsieur Daniel Fruchart), Dominique Potier 

Bassoulet, Valérie Guillen et Renato Picciotto, étant précisé que Daniel Fruchart (MACIF) et Dominique Potier Bassoulet sont tous deux membres 

du Comité d’audit.

Jean Belmudès est l’unique Censeur compte tenu de la démission es-qualités d’Éric Grabli fi n mai 2018.

Au cours de l’exercice 2018 (comme précédemment), les membres du Conseil d’administration mandataires sociaux non exécutifs n’ont reçu 

aucune rémunération, aucune option de souscription ou d’achat d’actions, aucune action de performance de la Société et/ou de toute société de 

son groupe. Ils ne perçoivent que des jetons de présence dont la proposition est soumise à l’aval des actionnaires.

Ils n’ont conclu en 2018 aucun contrat de travail avec Foncière INEA et/ou ses fi liales (comme précédemment) et ne bénéfi cient d’aucun régime 

de retraite complémentaire. Ils n’ont pris ou signé aucun accord relatif à une quelconque indemnité ou avantage à verser lors de la cessation de 

leur mandat social d’Administrateur.

Les Censeurs (plus qu’un à ce jour) n’ont reçu ni rémunération, ni option de souscription ou d’achat d’actions, ni action de performance de la 

Société et/ou de toute société de son groupe, ni jetons de présence, ni avantage de quelque nature que ce soit.

Compte tenu des éléments ci-dessus, seul le tableau standardisé numéro 3 recommandé par l’AMF est ci-après renseigné, les autres tableaux 

n’étant pas applicables.

2
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TABLEAU N° 3 (RECOMMANDATION AMF) : TABLEAU SUR LES JETONS DE PRÉSENCE ET LES AUTRES RÉMUNÉRATIONS 
PERÇUES PAR LES MANDATAIRES SOCIAUX NON DIRIGEANTS AU SEIN DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET PAR LES 
CENSEURS

Mandataires sociaux non dirigeants

Montants versés au titre 
de l’exercice 2018 Montants versés au titre de l’exercice 2017

Jetons de présence
Autres 

rémunérations Jetons de présence Autres rémunérations

SCI Résidence Cala Bianca (Jean Belmudès)
jusqu’au 17 mai 2017 – date d’expiration de son mandat 
d’Administrateur non renouvelé

n.a n.a 6 500 € à titre 
d’Administrateur (pour la SCI)

0 € à titre de Censeur (pour 
Jean Belmudès)

néant

Serimnir SA (Éric Grabli/Mathilde Chartier) –  le premier 
ayant été remplacé en mai 2017 par la seconde –
jusqu’au 21 mai 2018 – date de sa démission de son 
mandat d’Administrateur 

3 900 € néant 13 000 € à titre 
d’Administrateur (pour 

Serimnir SA)
0 € à titre de Censeur (pour 

Éric Grabli)

néant

MACIF (Daniel Fruchart) 750 € (pour Comité 
d’audit) 11 700 € 

(pour Conseil 
d’administration)

néant 1 500 € (pour le Comité 
d’audit)

13 000 € (pour le 
Conseil d’administration)

néant

Sipari (Pierre Adier) 15 600 € néant 13 000 € néant

MM Puccini (Guy Charlot/Francis Martin)
jusqu’au 20 septembre 2018 – date de sa démission de 
son mandat d’Administrateur 

3 9 00 € néant 13 000 € néant

Dominique Potier Bassoulet
à compter du 6 février 2018 – date de sa cooptation 
en qualité d’Administrateur en remplacement 
d’Hélène Martel-Massignac (décédée en janvier 2018)

11 700 € néant n.a n.a

Valérie Guillen
à compter du 16 mai 2018 – date de sa nomination en 
qualité d’Administrateur

11 700 € néant n.a n.a

Renato Picciotto
à compter du 16 mai 2018 – date de sa nomination 
en qualité d’Administrateur

11 700 € néant n.a n.a

TOTAL 70  95 0 € NÉANT 73  00 0 € NÉANT

Notons que suivant les recommandations du cabinet STC Partners ayant réalisé la dernière évaluation indépendante du fonctionnement du Conseil 

d’administration et du Comité d’audit de Foncière INEA, le versement des jetons de présence est désormais fonction de la présence effective des 

membres aux réunions.

Rémunérations et avantages des mandataires sociaux exécutifs (dirigeants) et non exécutifs (Administrateurs)

Les mandataires sociaux non exécutifs (Administrateurs) de Foncière  INEA bénéfi cient d’une assurance « Responsabilité Civile des Dirigeants 

étendue aux Mandataires Sociaux » (RCMS), personnes physiques ou morales, souscrite par le GEST auprès de la compagnie d’assurance AIG 

offrant un plafond de garantie de 10 millions d’euros par an moyennant une prime de 18 546,89 euros TTC pour l’exercice 2018 (refacturée à 

Foncière INEA).

1.3 COMITÉ D’AUDIT

Les membres du Comité d’audit peuvent percevoir une rémunération spécifi que au titre de leur participation. Les sommes perçues à ce titre sont 

indiquées dans le tableau ci-dessous :

Exercice 2018 Exercice 2017

MACIF (Daniel Fruchart) 750 € (Président) 1 500 € (Président)

Serimnir SA (Éric Grabli/Mathilde Chartier) jusqu’au 21 mai 2018 néant néant

MM Puccini (Guy Charlot/Francis Martin) jusqu’au 20 septembre 2018 néant néant

Dominique Pottier-Bassoulet à compter du 17 avril 2018 n.a néant

3
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1.4 PROPOSITION DE JETONS DE PRÉSENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
(CENSEURS ET COMITÉ D’AUDIT INCLUS) AU TITRE DE L’EXERCICE 2019 

Il sera proposé aux actionnaires, lors de la prochaine Assemblée générale, d’autoriser le versement de jetons de présence aux membres du 

Conseil d’administration (incluant les membres du Comité d’audit) pour un montant total de 79 500 euros (au titre de l’exercice 2019). Pour rappel, 

le Censeur et les dirigeants exécutifs en seront exclus à leur demande.

Les jetons de présence seront ensuite répartis par le Conseil d’administration en tenant compte, en application d’une bonne pratique de 

gouvernance, de la date d’arrivée au Conseil des nouveaux membres (principe de proratisation), de la présence effective de ces derniers aux 

séances du conseil, compte tenu par ailleurs de leur implication personnelle aux travaux du conseil et des performances de la Société. Le Président 

du Comité d’audit (Daniel Fruchart) qui est également Administrateur de Foncière INEA (via la MACIF) percevra un montant un peu plus important 

du fait de cette double charge (1 500 euros en plus lui seront attribués pour sa mission supplémentaire au sein du Comité).

2 GOUVERNANCE

2.1    LISTE DES MANDATS DES ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE DIRECTION DE LA 
SOCIÉTÉ AINSI QUE DU CENSEUR (ARTICLE L. 2 25-37-4 1° DU CODE DE COMMERCE)

2.1.1   Fonctions et mandats exercés durant l’exercice 2018 par les membres du Conseil d’administration, 
la Direction générale et les Censeurs

Prénom, Nom ou 
dénomination sociale 
de chaque membre 
du CA et  dresse 
professionnelle Âge

Date de 
nomination ou 
cooptation ou 
renouvellement

Fonction 
principale exercée 
dans la Société

Expiration 
mandat

Mandats et fonctions exercés 
au sein du Groupe

Mandats et fonctions exercés 
hors du Groupe

Philippe Rosio
21, avenue de 
l’Opéra
75001 Paris

59 17/05/2017 Président-
Directeur général 
et Administrateur

AGO appelée 
à statuer
en 2020 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos

En tant que personne 
physique : Président de la 
SAS GEST (France)
Administrateur de la 
SAS Bagan AM (France) 
Administrateur de la SAS 
Bagan Immo Régions 
(France)
Président du Conseil 
de surveillance de la 
SA Foncière de Bagan 
(Luxembourg).
En tant que représentant de 
personne morale : Cogérant 
des SCI (toutes domiciliées 
en France) Bagan IDF 
Activité, Bagan IDF Bureaux, 
Bagan Limoges, Bagan 
Lyon, Bagan Lyon Bron, 
Bagan Lyon Stella, Bagan 
Marseille, Bagan Nantes, 
Bagan Orléans, Bagan Paris, 
Bagan Sud Est, Bagan 
Toulouse Capitouls, Bagan 
Toulouse Parc du Canal, 
Bagan Villebon et Couderc
Cogérant de la SNC Bagan 
(France) Gérant de la SCI PA 
(France)
Gérant de la SCI Alpha 
11 Marbeuf (France)

En tant que personne physique 
Président du Directoire de la SAS PEI 
(France) Président du Directoire de la 
SAS PEI2 (France)
Co-gérant SC RR et CCE (France)
Gérant de GEST FFV et GEST Invest 
(France)
En tant que représentant d’une 
personne morale :
Président de la SAS Flex Park (France)

4
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Prénom, Nom ou 
dénomination 
sociale de 
chaque membre 
duCA et adresse 
professionnelle Âge

Date de 
nomination ou 
cooptation ou 
renouvellement

Fonction 
principale 
exercée dans 
la Société

Expiration 
mandat

Mandats et fonctions exercés 
au sein du Groupe Mandats et fonctions exercés hors du Groupe

Arline Gaujal-
Kempler
21, avenue de 
l’Opéra
75001 Paris

68 17/05/2017 Directeur 
général 
délégué et 
Administrateur

AGO 
appelée à 
statuer
en 2020 
sur les 
comptes 
du 
dernier 
exercice 
clos

En tant que personne 
physique : Directeur général 
de la SAS GEST (France).
En tant que représentant 
de personne morale : 
Cogérante des SCI (toutes 
domiciliées en France) 
Bagan IDF Activité, 
Bagan IDF Bureaux, 
Bagan Limoges, Bagan 
Lyon, Bagan Lyon Bron, 
Bagan Lyon Stella, Bagan 
Marseille, Bagan Nantes, 
Bagan Orléans, Bagan 
Paris, Bagan Sud Est, 
Bagan Toulouse Capitouls, 
Bagan Toulouse Parc du 
Canal, Bagan Villebon, et 
Couderc, co-gérante de la 
SNC Bagan (France)

Présidente du Conseil de surveillance de la SAS 
PEI (France)
Présidente du Conseil de surveillance de la SAS 
PEI 2 (France)

MACIF 
représentée par 
Daniel Fruchard
2-4, rue de Pied
de Fond
79000 Niort

74 17/05/2017 Administrateur AGO 
appelée à 
statuer
en 2020 
sur les 
comptes 
du 
dernier 
exercice 
clos

Membre et Président du 
Comité d’audit
Administrateur de la SAS 
Bagan Immo Régions 
(France)

En tant que personne physique :
Administrateur d’Equigest (SA – France)
Responsable de l’audit de la société UMR SA
Président de DF  Conseil (France)

Sipari 
représentée par 
Pierre Adier
19, rue des 
Capucines
75001 Paris

53 17/05/2017 Administrateur AGO 
appelée à 
statuer
en 2020 
sur les 
comptes 
du 
dernier 
exercice 
clos

Néant En tant que personne physique :
Membre du Conseil de surveillance de 
StamInvest II (SAS – France – CFF), Vice-
Président du Conseil d’administration et du 
Comité de Surveillance de la CRCFF (IGRS – 
France – CFF), Gérant d’Étoile Lauriston (SARL 
unipersonnelle – France – CFF).
En tant que représentant de personnes morales :
Gérant associé d’Aguesseau Immobilier (SNC
France – CFF), Barrois La Reynie (SCI – France
CFF), Berry Vendomois (SCI – France – CFF), 
Sipari Volney (SNC – France – CFF), Trésor 
République (SCI – France – CFF), Montjoie St 
Denis (SCI – France – CFF)
Gérant de Sipari Velizy Ensp St Cyr (SCI – France
CFF), Sipari Velizy Gendarmerie Beaufort
(SCI – France – CFF), Sipari Velizy Gendarmerie 
Chalonnes (SCI – France – CFF), Sipari Velizy 
Gendarmerie Hallennes (SCI – France – CFF), 
Sipari Velizy Gendarmerie Robion (SCI – France – 
CFF), Sipari Velizy Gendarmerie Theil sur Huisne 
(SCI – France – CFF), Sipari Velizy Ifsi Rodez (SCI
France – CFF), Sipari Velizy Gendarmerie Tierce 
(SCI – France – CFF)
Président de CFCO (SAS – France – CFF), 
Cofimab (SAS France – CFF), Foncière d’Évreux 
(SAS – France – CFF), Gramat-Balard (SAS – 
France – CFF), Sipari (SAS – France
CFF), Sipari Velizy (SAS – France – CFF), 
Vendôme Investissements (SAS – France – CFF), 
Duchesse d’Harcourt (SAS – France – CFF), 
Vivapierre (SA à Conseil d’administration 
– France) et Majestal 1 (SA à Conseil
d’administration – France)

5
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Prénom, Nom ou 
dénomination 
sociale de 
chaque membre 
duCA et adresse 
professionnelle Âge

Date de 
nomination ou 
cooptation ou 
renouvellement

Fonction 
principale 
exercée dans 
la Société

Expiration 
mandat

Mandats et fonctions exercés 
au sein du Groupe Mandats et fonctions exercés hors du Groupe

Dominique 
Potier Bassoulet
9, rue Cernuschi 
75017 Paris

58 06/02/2018 
(cooptation 
par le CA et 
ratifi cation le
16/05/2018 
par l’AGO)

Administrateur 
indépendant

AGO 
appelée à 
statuer
en 2020 
sur les 
comptes 
du 
dernier 
exercice 
clos

Membre du Comité d’audit Présidente de Arabelle Investissements (SICAV 
– France)
Co-gérante de Figoli (SARL – France)
Administratrice de PORTZAMPARC (France) et
Patrimoine Partenaires (SICAV – France)

Renato Picciotto
La Petruzza
Contrada 
Sarzano
Savelletri 18
Fasano 72 015
Italia

75 16/05/2018 Administrateur 
indépendant

AGO 
appelée 
à statuer 
en 2021 
sur les 
comptes 
du 
dernier 
exercice 
clos

Néant Monterosa, Chairman

Valérie Guillen
17-19, rue
Michel Le Comte
75003 Paris

54 16/05/2018 Administrateur 
indépendant

AGO 
appelée à 
statuer
en 2021 
sur les 
comptes 
du 
dernier 
exercice 
clos

Néant Administratrice de Terreis (SIIC – France)
Présidente de Emerige Capital (SAS – France)

Jean Belmudes
45-47, rue
Pastorelli
06000 Nice

74 17/05/2017 Censeur AGO 
appelée à 
statuer
en 2020 
sur les 
comptes 
du 
dernier 
exercice 
clos

Néant SCI du Club de résidence de Cala Bianca
Groupe Touristique Hôtelier
Les Bastides des Coteaux
Société Européenne de Tourisme et Loisirs
SCI d’Austerlitz
Divanapa
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2.1.2    Précédents mandats des Membres du Conseil d’administration, de la Direction générale et des 
Censeurs, échus au cours des cinq derniers exercices

Nom et prénom Autres mandats et fonctions expirés exercés au cours des cinq derniers exercices

Philippe Rosio • Président du Directoire de la SA Foncière INEA

• Président du Conseil d’administration de la SAS Bagan AM

• Président du Conseil de surveillance de la SAS PEI

Arline Gaujal-Kempler • Directeur général et membre du Directoire de la SA Foncière INEA

  SIPARI représentée par Monsieur 
Pierre Adier

En tant que personne physique :
• Cogérant de Hexagone France 3 (SARL)

• Membre du Conseil de surveillance d’Atout Pierre Habitation (SCPI)

En tant que représentant de personnes morales :
• Gérant de Sipari Vélizy Gendarmerie Becon (SCI)

• Directeur général de CBCF (SAS)

• Co-liquidateur de Europolynome (SNC)

• Gérant associé de Cariatides de Monceau (SCI)

• Administrateur Foncière Atland (SA)

MACIF Représentée par Daniel Fruchart En tant que représentant de personne morale :
• Censeur de la SA Foncière INEA

Dominique Potier Bassoulet Néant

Renato Picciotto First Bank of Miami Shares, Chairman
First Bank of Miami, Chairman
Kanoba, Administrateur
KFL Hôtel SA, Chairman
Strader SA, Chairman
Lausanne Palace, Chairman
Cofi s Holding, Vice-Chairman
Kompetenz-Med, Administrateur
Fransad, Administrateur

Valérie Guillen Administratrice de Carmila (SIIC – France)

Jean Belmudes Néant

3    CONVENTIONS CONCLUES DIRECTEMENT OU PAR 
PERSONNE INTERPOSÉES ENTRE UN MANDATAIRE SOCIAL 
OU UN ACTIONNAIRE DÉTENANT PLUS DE 10 % DES 
DROITS DE VOTE ET UNE FILIALE  (SAUF CONVENTIONS 
PORTANT SUR DES OPÉRATIONS COURANTES AVEC 
CONDITIONS NORMALES – ARTICLE L. 2 25-37-4 2° 
DU CODE DE COMMERCE)

Afi n d’éviter toute redondance et dans le souci de ne pas alourdir inutilement la structure du Document de référence, il est fait renvoi exprès 

pour toutes informations à ce sujet au paragraphe 7.4 « rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés » page 161  et suiv. du Document de référence.
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4    TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DÉLÉGATIONS EN COURS 
DE VALIDITÉ ACCORDÉE PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
DANS LE DOMAINE DES AUGMENTATIONS DE CAPITAL ET 
UTILISATION FAITE DESDITES DÉLÉGATIONS AU COURS 
DE L’EXERCICE 2018 (ARTICLE L. 2 25-37-4 3° DU CODE 
DE COMMERCE)

Pour les besoins d’une meilleure lisibilité du présent Document de référence, désireux par ailleurs de ne pas éparpiller plusieurs informations « se 

croisant », le tableau sur les délégations accordées au conseil en matière d’augmentation de capital et le cas échéant les utilisations effectuées 

figurent au paragraphe 6 concernant les « Informations sur la Société et son capital » et plus spécialement aux paragraphes 6.2.4.1 et 6.2.4.2 

page 146  et suiv. du Document de référence. Il y est fait renvoi exprès.

5    ÉVENTUELLES LIMITATIONS APPORTÉES PAR LE CONSEIL 
D’ADMINISTRATION AUX POUVOIRS DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL (ARTICLE L. 225-37-4 4 ET 7 R. 225-102 DU CODE 
DE COMMERCE)

Le Conseil d’administration n’a apporté aucune limitation aux pouvoirs du Directeur général lesquels correspondent à ceux défi nis par la loi et par 

les statuts de la Société notamment sous l’article 24 de ceux-ci auquel il est fait renvoi exprès.

6    COMPOSITION ET CONDITIONS DE PRÉPARATION 
ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION /APPLICATION DU PRINCIPE DE 
REPRÉSENTATION ÉQUILIBRÉ DES FEMMES ET DES 
HOMMES AU SEIN DU CONSEIL/CODE DE GOUVERNEMENT 
D’ENTREPRISE (ARTICLE L. 2 25-37-4 5°, 6° ET 8°DU CODE 
DE COMMERCE)

6.1   COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION/REPRÉSENTATION 
HOMMES/ FEMMES ÉQUILIBRÉE

Composé de sept membres dont trois femmes, le Conseil d’administration de Foncière INEA applique le principe de représentation équilibrée des 

femmes et des hommes au sein du Conseil et respecte le taux de 40 % d’administratrices (qui est le minimum légal).

Les mandats de Philippe Rosio et Arline Gaujal-Kempler (tant en leur qualité d’Administrateur que de dirigeant exécutif) expirent en 2020. Il en 

va de même pour les mandats d’Administrateur de Dominique Potier Bassoulet, MACIF et Sipari et pour le mandat de Jean Belmudès, Censeur 

(dont la mission est d’assister aux séances du Conseil d’administration avec voix consultative – son absence ne remettant pas en cause la validité 

des délibérations).

Les mandats d’Administrateurs de Valérie Guillen et de Renato Picciotto expirent en 2021.

Les Administrateurs sont tous de nationalité française (sauf Renato Picciotto de nationalité italienne). Deux membres sur les sept en fonction vont 

avoir cette année 75 ans. Rappelons que l’article 17 des statuts prévoit que le nombre des Administrateurs, personnes physiques ou représentants 

permanents de personnes morales, ayant dépassé l’âge de soixante-quinze ans ne peut être supérieur au tiers des Administrateurs en fonction.

Il n’y a pas dépassement de cette proportion qui reste ici inférieure au tiers des membres du Conseil d’administration.
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L’entrée au Conseil en 2018 de Renato  Picciotto, Dominique Potier Bassoulet et Valérie  Guillen  a renforcé le niveau déjà élevé d’expertise 

immobilière et fi nancière du Conseil d’administration.

Ce dernier s’appuie d’une part sur un effectif réduit qui lui permet de gagner encore en souplesse et effi cacité et d’autre part sur les solides 

compétences de ses membres.

Rappelons que les deux dirigeants-fondateurs Philippe Rosio et Arline Gaujal-Kempler sont des spécialistes de l’Immobilier d’entreprise coté, 

tandis que les autres membres, Pierre Adier, Daniel Fruchart, Renato Picciotto, Dominique Potier Bassoulet et Valérie Guillen ont des parcours 

particulièrement actifs soit dans l’Immobilier Institutionnel soit dans la Finance (y compris internationale) où ils sont reconnus comme des acteurs 

importants.

Les fonctions actuelles (ou échues) des Administrateurs et Dirigeants exécutifs de Foncière INEA (qui sont mentionnées dans le tableau ci-dessus 

en page 47 et suiv.) donnent un éclairage supplémentaire sur l’expertise apportée par les membres à la gouvernance de Foncière INEA.

6.1.1 Indépendance des membres du Conseil d’administration

En conformité du Code AFEP-Medef (paragraphe 8.2), un Administrateur est indépendant lorsqu’il n’entretient aucune relation de quelque nature 

que ce soit avec la Société, son groupe ou sa direction, qui puisse compromettre l’exercice de sa liberté de jugement.

L’indépendance est appréciée au regard des critères suivants édictés par le paragraphe 8.5 du Code AFEP-Medef :

ne pas être ou avoir été au cours des 5 années précédentes salarié ou dirigeant mandataire social exécutif de la Société, ni salarié dirigeant

mandataire social exécutif ou Administrateur d’une société que la Société consolide, ni salarié dirigeant mandataire social exécutif ou

Administrateur de la société mère de la Société ou d’une société consolidée par cette société mère ;

ne pas être dirigeant mandataire social exécutif d’une société dans laquelle la Société détient directement ou indirectement un mandat

d’Administrateur ou dans laquelle un salarié désigné en tant que tel ou un dirigeant mandataire social exécutif de la Société (actuel ou l’ayant

été depuis moins de 5 ans) détient un mandat d’Administrateur ;

ne pas être client, fournisseur, banquier d’affaires, banquier de fi nancement :

signifi catif de la Société ou de son groupe,

ou pour lequel la Société ou son groupe représente une part signifi cative de l’activité.

L’appréciation du caractère signifi catif ou non de la relation entretenue avec la Société ou son groupe doit être débattue par le conseil et les critères 

quantitatifs et qualitatifs ayant conduit à cette appréciation (continuité, dépendance économique, exclusivité, etc.) explicités dans le rapport annuel 

(ici incorporé au présent Document de référence – exercice 2018) :

ne pas avoir de lien familial proche avec un mandataire social ;

ne pas avoir été Commissaire aux comptes de l’entreprise au cours des 5 années précédentes ;

ne pas être Administrateur (ou membre du Conseil de surveillance) de la Société depuis plus de 12 ans (la perte d’Administrateur indépendant

intervient à la date des 12 ans).

Un lien en capital n’exclut pas nécessairement la qualifi cation d’Administrateur indépendant.

Conformément au paragraphe 8.7 du Code AFEP-Medef, des Administrateurs représentant des actionnaires importants de la Société ou de sa 

société mère peuvent être considérés comme indépendants dès lors que ces actionnaires ne participent pas au contrôle de la Société (au sens de 

l’article L. 233-3 du Code de commerce). Toutefois, au-delà d’un seuil de 10 % en capital ou en droits de vote, le conseil sur le rapport du Comité 

des nominations doit s’interroger systématiquement sur la qualifi cation d’indépendant en tenant compte de la composition du capital de la Société 

et de l’existence d’un conflit d’intérêts potentiel.

Lors de sa séance du 15  mars 2019, le Conseil d’administration a procédé à sa revue annuelle, au cas par cas, quant à la qualifi cation 

« d’Administrateur indépendant » de ses 7 Administrateurs. À l’issue de son travail d’auto-évaluation, le Conseil a retenu :

en qualité d’« Administrateur indépendant » : Dominique Potier Bassoulet, Valérie Guillen, Renato Picciotto et Daniel Fruchart (pour la MACIF) ;

en qualité d’« Administrateur non indépendant » : Philippe Rosio, Arline Gaujal-Kempler et Pierre Adier.

S’agissant des 4 Administrateurs indépendants :

Dominique Potier Bassoulet : Le conseil a rappelé que celle-ci exerce des fonctions salariées au sein d’une banque. Il s’est donc assuré que

ladite banque, au cours de l’exercice 2018, n’avait conclu aucun prêt bancaire avec Foncière INEA et qu’aucun confl it d’intérêts avec la mission 

d’expertise du patrimoine, confi ée à l’un des services de ladite banque, n’était survenu ou risquait de survenir. Il a indiqué que Dominique Potier 

Bassoulet s’est engagée, en cas de concurrence à l’investissement avec un fond de ladite banque, à ne pas prendre part au vote lors de la

proposition d’investissement soumise au conseil. Il n’a identifi é aucune situation de ce type lors de séances du Conseil de l’année écoulée ;

Valérie Guillen  : le Conseil a constaté de facto son indépendance du fait qu’elle ne se trouvait dans aucune des situations visées dans le

paragraphe 8.5 du Code AFEP-Medef, susceptibles de remettre en cause la notion « d’indépendance » ;
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Renato Picciotto (représentant une société actionnaire, BANOKA – titulaire à la clôture de l’exercice 2018 – de 17,2 % du capital et de 17,1 %

des droits de vote de Foncière INEA) et Daniel Fruchart (représentant permanent d’une société actionnaire, la MACIF, qui est Administrateur de

Foncière INEA et actionnaire de celle-ci à raison de 9,8 % du capital et 12,2 % des droits de vote de Foncière INEA) : le Conseil les a qualifi és

d’indépendants aux motifs que :

c’est leur expertise personnelle et professionnelle qui leur a valu de siéger au Conseil et non le fait qu’ils représentaient un actionnaire,

le fait de représenter un actionnaire de Foncière INEA n’a pas entaché leur liberté de jugement, lors des décisions à prendre au sein des

réunions du Conseil, qu’ils ont exercée sans contrainte,

le Conseil n’a pas relevé que l’un et/ou l’autre fussent en position de détenir ou de servir des intérêts privés infl uençant leur objectivité dans

l’exercice de leurs fonctions d’Administrateur,

aucune situation de confl it d’intérêts avéré ou potentiel (ou de risque de confl it) n’a été identifi ée par le Conseil au cours de l’exercice 2018

et consignée dans le procès-verbal y attaché,

lesdits Administrateurs n’ont de leur côté fait aucune déclaration à la Société d’une situation de confl its d’intérêts réels ou de risque de

confl its entre l’intérêt social de Foncière INEA et l’intérêt de l’actionnaire que chacun représentait,

le Conseil n’a pas consigné de décision de leur part lors de la procédure du vote au conseil en violation de l’intérêt social de Foncière INEA,

les sociétés actionnaires qu’ils représentent n’ont pas conclu de contrat ou de relation d’affaires avec Foncière INEA soumise à la procédure 

des conventions réglementées et comme telles donnant lieu à abstention de vote lors de la délibération du conseil qui y est attachée.

Les 3 Administrateurs pour lesquels la qualifi cation « d’indépendance » a été exclue sont Philippe Rosio, Arline Gaujal-Kempler et Pierre Adier 

(représentant la société SIPARI). Les deux premiers assurent les fonctions de dirigeant mandataire social exécutif de la Société depuis plus de 

5 ans et exercent en outre un mandat social exécutif au sein de la société GEST laquelle est un fournisseur significatif (contrat de prestations de 

services) de Foncière INEA. Ces fonctions et qualités excluent la qualification « d’indépendance ». Le troisième est le représentant d’un « banquier 

significatif de la Société et de son groupe ».

6.1.2 Absence de salarié – réglementation anti-cumul des mandats sociaux

Rappelons que :

aucun Administrateur n’est lié à la Société par un contrat de travail ;

la Société n’ayant pas de salarié n’est pas tenue aux obligations légales d’introduction au sein du conseil de membre représentant les salariés

et n’est pas concernée par le plan de vigilance (prévu par l’article L. 225-102-4 du Code de commerce) ;

le nombre et la nature des mandats sociaux exercés par les membres du Conseil d’administration (qui reflètent leur expertise personnelle)

et les tableaux préconisés par l’AMF sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçues par les mandataires sociaux, dirigeants

exécutifs ou non dirigeants, sont mentionnés dans le rapport de gestion du conseil (incorporé dans le Document de référence concernant

l’exercice 2018 aux paragraphes 2.2.1.1 à 2.2.1.2 inclus auxquels il est fait renvoi exprès) ;

les Administrateurs s’engagent aux termes du Règlement intérieur de la Société (sous le paragraphe 5.6) à respecter les règles limitant les

cumuls de mandats visées à l’article 18.2 du Code AFEP-Medef et à l’article L. 225-94-1 du Code de commerce ;

les dirigeants mandataires sociaux respectent la recommandation de l’article  18 du Code AFEP-Medef sur le plafond des mandats

d’Administrateur au sein de sociétés cotées extérieures au groupe ;

certains membres du Conseil d’administration de Foncière INEA sont des représentants d’actionnaires (MACIF, Renato Picciotto).

6.1.3    Éventuels liens familiaux et condamnations au sein du Conseil d’administration au cours des 
5 derniers exercices

À la connaissance de la Société, il n’existe entre les membres du conseil aucun lien familial ; aucune condamnation pour fraude n’a été prononcée 

contre eux au cours des cinq dernières années (et actuellement). En outre, aucun :

n’a participé en qualité de dirigeant à une faillite, mise sous séquestre ou liquidation au cours des cinq dernières années ;

n’a fait l’objet d’une incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par une autorité statutaire ou réglementaire ;

n’a été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance d’un émetteur, ou n’a 

été empêché d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’un émetteur au cours des cinq dernières années.
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6.1.4 Éventuels conflits d’intérêts entre les organes d’administration et de direction

La Société a mis en place dans le cadre de son Règlement intérieur un ensemble de moyens propres à gérer d’éventuels conflits d’intérêts. 

C’est ainsi que tout membre du conseil, se trouvant dans une situation laissant apparaître ou pouvant laisser apparaître un conflit entre l’intérêt 

social et son intérêt personnel direct ou indirect ou l’intérêt de l’actionnaire ou du groupe d’actionnaires qu’il représente, doit suivre les règles 

spécifi ques tendant à prévenir ou gérer pareille situation qui y sont mentionnées.

Il lui appartient en ce cas :

d’informer le conseil dès qu’il a connaissance d’une telle situation ;

d’en tirer toute conséquence quant à l’exercice de son mandat : selon le cas, il devra soit s’abstenir de participer au vote de la délibération

correspondante, soit ne pas assister aux réunions du conseil durant la période pendant laquelle il se trouvera en situation de conflit d’intérêts,

soit démissionner de ses fonctions d’Administrateur.

Foncière INEA déclare n’avoir été saisie du chef d’une telle situation, par aucun des membres du conseil, au cours de l’exercice 2018. Il n’existe 

pas, à la connaissance de la Société de conflit d’intérêts entre les membres du Conseil d’administration, les membres du comité spécialisé 

(Comité d’audit), le(s) Censeur(s) et la Direction générale de Foncière INEA.

Par ailleurs, la Société n’a :

accordé (en 2018) et n’accorde aucun prêt à ces derniers ;

conclu aucun arrangement ou accord avec les principaux actionnaires, les clients, les fournisseurs ou autres, en vertu duquel un membre du

Conseil d’administration aurait ou a été sélectionné en tant que tel.

Rappelons que certains actionnaires de Foncière  INEA détenteurs d’au moins 1 % du capital de la Société (dont certains siègent au conseil) 

ont signé un pacte d’actionnaires (publié sur le site de l’AMF) ayant pour objet d’organiser la mise en place d’une procédure de préférence en 

cas de cession de titres entre certains actionnaires. La Société ne dispose pas d’informations permettant de conclure à des conflits d’intérêts 

potentiels entre les devoirs à l’égard de la Société de ces mandataires sociaux/dirigeants et leurs intérêts privés et/ou d’autres devoirs, cependant 

Foncière INEA déclare dans ce cadre n’avoir reçu aucune information sur d’éventuelles ou potentielles situations de conflits d’intérêts.

6.1.5 Règlement intérieur du Conseil d’administration

Le Règlement intérieur du Conseil d’administration s’impose à tous les Administrateurs (aussi bien aux représentants permanents des personnes 

morales Administrateurs qu’aux Administrateurs personnes physiques). Il précise les modalités de fonctionnement du conseil et du Comité d’audit 

(en complément des règles légales, réglementaires et statutaires). Il prévoit notamment la participation aux réunions du conseil par visioconférence 

ou télécommunication.

Il contient un ensemble de règles, principes et bonnes pratiques de gouvernement d’entreprise, destinées à favoriser la qualité du travail du 

Conseil, son effi cacité et le respect d’une bonne éthique de gouvernance (en fournissant la ligne de conduite à tenir en cas de confl it d’intérêts).
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6.2 CODE DE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

La Société en conformité avec les dispositions de l’article L. 225-37-4 8° du Code de commerce déclare se conformer au régime de gouvernement 

d’entreprise édicté par le Code AFEP-Medef de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées, révisé en dernier lieu en juin 2018 (ci-dessous 

«  le Code AFEP- Medef » lequel est publié sur le site internet du Medef www. code-afep-medef.com). Conformément à la règle « appliquer ou 

expliquer » résultant de l’article 27.1 du Code AFEP-Medef, la Société indique (dans le tableau de synthèse ci-dessous recommandé par l’AMF) 

les recommandations de ce code qui ont été écartées au titre de l’exercice 2018 et les motifs justifi ant ces exclusions :

TABLEAU DE SYNTHÈSE DES RECOMMANDATIONS DU CODE AFEP-MEDEF QUI N’ONT PAS ÉTÉ RETENUES AU TITRE 
DE L’EXERCICE 2018

Disposition écartée Explications

Réunion du conseil (une fois par an hors 
la présence des dirigeants mandataires 
sociaux exécutifs)
– Recom. 10.3

Les administrateurs ne jugent pas cette réunion utile, n’hésitant pas à communiquer directement entre eux 
si besoin est par téléphone ou mail en dehors de la Direction générale.

Échelonnement des mandats sociaux
– Recom. 13.2

Les mandats ont une durée de 3 ans inférieure à la durée maximale de 4 ans ce qui permet une consultation 
fréquente de l’Assemblée sur le choix des mandataires, rendant non opportun dans ces conditions 
d’appliquer le principe de l’échelonnement des mandats.

Comité spécialisé
– Recom. 17

Le Conseil d’administration juge l’institution de ce comité inutile, voire non applicable puisque la Société ne 
verse aucune rémunération de quelque sorte que ce soir à ses dirigeants (ces derniers sont rémunérés par 
GEST au titre de leur mandat social exercé au sein de ladite société).

Comité de sélection ou des nominations 
de membres du conseil et des dirigeants 
mandataires sociaux
– Recom. 16

Le conseil assure actuellement de manière satisfaisante la mission impartie à ce comité. Il estime, d’un 
commun accord entre ses membres, qu’il n’est pas nécessaire de se doter d’un tel comité du fait de son 
effectif relativement restreint.

Succession des dirigeants mandataires 
sociaux
– Recom 16.2.2

Le conseil ayant discuté de cette thématique estime opportun de s’y pencher à nouveau au terme de la 
période concernée par l’objectif de développement pris par la Société (rentabilité et taille du patrimoine à 
fi n 2021).

Obligations de détention d’actions des 
dirigeants mandataires sociaux
– Recom. 22

Le conseil n’a pas jugé utile de fi xer une quantité minimum d’actions du fait que la plupart des mandataires 
sociaux sont déjà actionnaire ou via une société qu’ils dirigent .

6.3 CONVOCATIONS ET INFORMATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Lors de chaque dernière séance du conseil de décembre, il est remis aux Administrateurs un calendrier annuel qui mentionne les séances de 

l’année suivante.

Le cas échéant, il est corrigé pour intégrer toutes demandes éventuelles des Administrateurs (liées à leurs empêchements) de manière à ce que 

les effectifs soient dans la mesure du possible « au complet » pour chaque séance programmée.

La date de la séance suivante est rappelée lors de la séance précédente. Elle est validée par tous ou le cas échéant revue si elle ne convient pas 

aux membres. Dans le cas où un Administrateur ne pourrait exceptionnellement pas assister au conseil, il s’efforce de renvoyer un Pouvoir pour 

participer (par représentation) au vote des décisions.

Les membres du conseil reçoivent (dans un délai raisonnable) les convocations aux réunions ainsi que tous les documents nécessaires à 

l’accomplissement de leur mission. Ils peuvent ainsi faire un premier travail d’analyse avant la tenue de chaque séance et disposent des éléments 

utiles à leur prise de décision. Le cas échéant, sur simple demande adressée au Président, ils ont accès à toute information complémentaire qu’ils 

estiment importante pour étayer leur connaissance du dossier à traiter en séance.

Ils sont invités à rencontrer le Président pour toute question – ce dernier se tenant en permanence à leur disposition.
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6.4 FRÉQUENCE DES RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

En conformité avec la dixième recommandation du Code AFEP-Medef, nous vous signalons que le conseil a tenu séance six fois en 2018 avec 

un taux de participation de 90 % et un vote unanime des membres (sauf abstention légale) en faveur des décisions soumises à leurs suffrages :

séance du 6  février 2018 (avec 6 membres présents sur 6 en fonction et en présence des Commissaires aux comptes et d’un des deux

censeurs) portant notamment sur : les résultats de l’exercice 2017 (et compte-rendu du Comité d’audit et des Commissaires aux comptes ainsi 

que proposition de dividende) ; l’arrêté des comptes sociaux et consolidés de l’exercice 2017 ; revue annuelle du fonctionnement du Conseil

d’administration et du Comité d’audit ; renouvellement des mandats des membres du Comité d’audit et cooptation d’une administratrice suite

au décès d’Hélène Martel Massignac ; expiration du mandat d’un des Commissaire aux comptes titulaire et proposition de renouvellement ;

examen annuel des conventions réglementées dont l’exécution a été poursuivie au cours de l’exercice 2017 ; répartition des jetons de présence 

pour l’exercice 2018 (sous réserve de leur vote en Assemblée) ; questions diverses (notamment Document de référence relatif à l’exercice 2017

et adoption du Règlement intérieur (mis à jour) du Conseil d’administration) ;

séance du 17 avril 2018 (avec 5 membres sur 7) relative notamment à une proposition de deux nouvelles candidatures au Conseil d’administration

(et modifi cations en conséquence des documents à soumettre aux suffrages de l’Assemblée 2018) ;

séance du 16 mai 2018 (avec 3 membres présents ou représentés sur 7 en l’absence des censeurs) relative aux recommandations du conseil

dans l’hypothèse d’amendements (réclamés par des actionnaires) à apporter à des résolutions fi gurant à l’ordre du jour de l’Assemblée du

16 mai 2018 ;

séance du 24 juillet 2018 (avec 6 Administrateurs présents sur 8, le censeur s’étant excusé et en présence des Commissaires aux comptes)

pour statuer notamment sur l’ordre du jour suivant : présentation des résultats du 1er semestre 2018 et arrêté des comptes semestriels au

30 juin 2018 ; analyse du patrimoine et production nouvelle et autres points ;

séance du 30 octobre 2018 avec tout l’effectif du Conseil au complet, pour examiner les investissements dont deux en particuliers, examiner

une opération, faire le point sur la communication de la Société qui a changé d’agence de relations presse et échanger sur une étude réalisée

sur les SIIC françaises ;

séance du 4 décembre 2018 avec tout l’effectif du Conseil au complet, dont l’ordre du jour contenait notamment une présentation de l’actualité 

du second semestre 2018 et l’adoption de la charte éthique de la Société.

7    COMITÉ SPÉCIALISÉ DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
LE COMITÉ D’AUDIT

7.1 MISSION DU COMITÉ

Le Conseil d’administration, en conformité avec la quinzième recommandation du Code AFEP-Medef, est doté d’un Comité d’audit qui exerce (sous 

la responsabilité du Conseil d’administration) les missions défi nies à l’article L. 823-19 du Code de commerce dont il rend compte régulièrement 

au Conseil d’administration.

7.2 COMPOSITION DU COMITÉ D’AUDIT

Le Comité d’audit se compose de deux membres désignés par le Conseil, savoir (au travers des sociétés Administrateurs qu’ils représentent) 

Daniel Fruchart – Président – et Dominique Pottier Bassoulet. Leur mandat au sein du Comité d’audit expire en même temps que leur mandat 

d’Administrateur (soit lors du Conseil appelé en 2020 à arrêter les comptes du dernier exercice clos à cette date). Leur qualifi cation pour occuper 

ces postes est conforme à la quinzième recommandation du Code AFEP-Medef. Ils présentent en effet tous les deux une compétence particulière 

en matière fi nancière ou comptable. Ils peuvent en outre être (tous deux) qualifi és « d’indépendants » au sens des critères du Code AFEP-

Medef.

7.3 RÉMUNÉRATION DU COMITÉ D’AUDIT

Les membres du Comité d’audit peuvent percevoir au titre de leur participation une rémunération spécifi que prélevée sur les jetons de présence 

destinés aux membres du Conseil d’administration et au comité (votés par les actionnaires) dont la répartition incombe au conseil. Seul le 

Président du comité a perçu des jetons de présence en 2018 pour un montant de 750 euros, sur une base identique à celle des précédents 

exercices (il est fait renvoi exprès au paragraphe 2.1.3 page 46 du Document de référence).
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7.4 ACTIVITÉ DU COMITÉ D’AUDIT AU COURS DE L’EXERCICE 2018

En prescription de la dixième recommandation du Code AFEP-Medef, il est précisé que le Comité d’audit a tenu séance deux fois en 2018 : 

la première fois, le 2 février 2018, à l’occasion de l’arrêté des comptes annuels de l’exercice 2017 (arrêtés par le Conseil d’administration du 

6 février 2018) et la seconde fois le 24 juillet 2018 à l’occasion des comptes semestriels au 30 juin 2018 .

Rappelons que les avis et propositions du Comité d’audit sont systématiquement diffusés verbalement par son Président au conseil (la synthèse 

de ses travaux est remise aux membres du conseil avant les séances concernées par son audit).

Lors de sa séance du 2 février 2018 (tenue avant celle du conseil du 6 février 2018), en présence de tous ses membres et des Commissaires aux 

comptes, le Comité d’audit a effectué son audit habituel en matière de la vérifi cation de la fi abilité et de la clarté des informations destinées aux 

actionnaires et au marché, en s’arrêtant plus particulièrement sur les points suivants :

Expertises immobilières de l’exercice 2017 : le comité a rencontré les deux experts BNP Paribas Real Estate et Crédit Foncier Expertise (lors

d’une réunion le 19 décembre 2017) et a constaté que la répartition (entre ces deux experts) du patrimoine à expertiser avait bien été effectuée

en deux moitiés égales (comme l’avait demandé le conseil). Il a noté que les méthodes de valorisation n’avaient pas changé par rapport

à fi n 2016 et que le périmètre expertisé comprenait le patrimoine livré  ou sur le point de l’être (pointant une revalorisation du portefeuille à

périmètre constant pour 18 M€, due elle-même à la baisse des taux de capitalisation  et à l’amélioration de la situation locative de plusieurs

immeubles) ;

Comptes au 31 décembre 2017 : le Comité d’audit s’est fait commenter les comptes précités par la Direction de Foncière INEA ainsi que les

risques signifi catifs pour la Société, les engagements hors-bilan les plus importants et les options comptables retenues. Il a également échangé 

avec les Commissaires aux comptes sur le processus d’élaboration de l’information fi nancière et sur l’établissement des comptes et a reçu le

rapport établi (depuis la réforme de l’audit comptable) par ces derniers à son attention présentant notamment l’étendue de leurs travaux d’audit 

et le programme de travail mis en œuvre.

Le Comité d’audit a pu rendre compte au Conseil des résultats de la mission de certifi cation des comptes et lui indiquer que les Commissaires

aux comptes avaient relevé :

qu’aucune défi cience majeure n’avait été constatée dans le système de contrôle interne relatif à l’élaboration de l’information comptable et

fi nancière,

que des contrôles destinés à détecter les erreurs et les fraudes avaient été conçus et mis en œuvre,

qu’aucun cas important de non-respect des dispositions légales ou réglementaires ne leur avait été signifi é.

L e Comité d’audit a constaté :

l’expiration du mandat des membres du Comité d’audit (à renouveler par le Conseil),

l’expiration du mandat de l’un des Commissaires aux comptes titulaire KPMG dont il a recommandé le renouvellement,

l’expiration du mandat de l’un des Commissaires aux comptes suppléant KPMG Audit FS 1 dont il suggéré le non renouvellement en

application de la possibilité offerte par la nouvelle réglementation dans ce domaine.

Il a recommandé en outre de procéder au remplacement de Madame Hélène Martel, administratrice décédée et de faire adhérer la Société à 

l’Association européenne de l’immobilier public (EPRA) qui représente les sociétés immobilières cotées en bourse en Europe.

7.5 ÉVALUATION ANNUELLE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DU COMITÉ D’AUDIT

Le Conseil d’administration applique la neuvième recommandation du Code AFEP-Medef relative à l’évaluation annuelle du conseil à laquelle il a 

consacré (comme chaque année) un point spécifi que à l’ordre du jour de sa séance du 15 mars 2019.

Les échanges des Administrateurs ont porté sur les trois objectifs mentionnés au paragraphe 9.2 du Code AFEP-Medef consistant à :

faire le point sur les modalités de fonctionnement du conseil ;

vérifi er que les questions importantes sont convenablement préparées et débattues ;

apprécier la contribution effective de chaque Administrateur aux travaux du conseil.

Après différents débats, le fonctionnement du Conseil a été évalué comme satisfaisant.

Les membres ont estimé que les points positifs, mis en avant lors de la séance d’évaluation de février 2017, pouvaient être confi rmés pour 

l’exercice 2018. Ils ont noté que les principes directeurs attachés à la composition du Conseil (équilibre, âge, éthique, qualité de jugement) étaient 

appliqués  et considéré que chaque membre collaborait effi cacement aux travaux du Conseil (l’expérience de chacun affi nant le jugement sur les 

stratégies à suivre et les enjeux). L’entrée au Conseil en 2018 de Renato Picciotto, Dominique Potier Bassoulet et Valérie Guillen a renforcé son 

niveau déjà élevé d’expertise immobilière et fi nancière – l’effectif réduit de celui-ci favorisant l’assouplissement de ses rouages. Les membres ont 

estimé que les décisions du Conseil étaient prises avec rapidité et toujours à l’unanimité sans abstention ou vote contraire (gage de confi ance et 

d’avis concordants entre eux).

Aucun membre n’a jugé insuffi sant le nombre de séances du Conseil, estimant au contraire que la durée de chaque séance permettait un examen 

approfondi des sujets de fond (réfl exions stratégiques, suivi et analyse des réalisations, axes prioritaires de développement, arbitrages) dans la 
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